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NOTE BY THE SECRETARIAT 

Under Article 102 of the Charter of the United Nations, every treaty and every international agreement en-
tered into by any Member of the United Nations after the coming into force of the Charter shall, as soon as pos-
sible, be registered with the Secretariat and published by it. Furthermore, no party to a treaty or international 
agreement subject to registration which has not been registered may invoke that treaty or agreement before any 
organ of the United Nations. The General Assembly, by resolution 97 (I), established regulations to give effect 
to Article 102 of the Charter (see text of the regulations, vol. 859, p. VIII; 
https://treaties.un.org/doc/source/publications/practice/registration_and_publication.pdf). 

The terms "treaty" and "international agreement" have not been defined either in the Charter or in the reg-
ulations, and the Secretariat follows the principle that it acts in accordance with the position of the Member 
State submitting an instrument for registration that, so far as that party is concerned, the instrument is a treaty 
or an international agreement within the meaning of Article 102. Registration of an instrument submitted by a 
Member State, therefore, does not imply a judgement by the Secretariat on the nature of the instrument, the sta-
tus of a party or any similar question. It is the understanding of the Secretariat that its acceptance for registra-
tion of an instrument does not confer on the instrument the status of a treaty or an international agreement if it 
does not already have that status, and does not confer upon a party a status which it would not otherwise have. 

* 
*     * 

Disclaimer: All authentic texts in the present Series are published as submitted for registration by a party 
to the instrument. Unless otherwise indicated, the translations of these texts have been made by the Secretariat 
of the United Nations, for information. 

NOTE DU SECRÉTARIAT 

Aux termes de l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tout traité ou accord international conclu par 
un Membre des Nations Unies après l'entrée en vigueur de la Charte sera, le plus tôt possible, enregistré au 
Secrétariat et publié par lui. De plus, aucune partie à un traité ou accord international qui aurait dû être 
enregistré mais ne l'a pas été ne pourra invoquer ledit traité ou accord devant un organe de l’Organisation des 
Nations Unies. Par sa résolution 97 (I), l'Assemblée générale a adopté un règlement destiné à mettre en 
application l'Article 102 de la Charte (voir texte du règlement, vol. 859, p. IX; 
https://treaties.un.org/doc/source/publications/practice/registration_and_publication-fr.pdf). 

Les termes « traité » et « accord international » n'ont été définis ni dans la Charte ni dans le règlement, et 
le Secrétariat a pris comme principe de s'en tenir à la position adoptée à cet égard par l'État Membre qui a pré-
senté l'instrument à l'enregistrement, à savoir qu’en ce qui concerne cet État partie, l'instrument constitue un 
traité ou un accord international au sens de l'Article 102. Il s'ensuit que l'enregistrement d'un instrument présen-
té par un État Membre n'implique, de la part du Secrétariat, aucun jugement sur la nature de l'instrument, le sta-
tut d'une partie ou toute autre question similaire. Le Secrétariat considère donc que son acceptation pour enre-
gistrement d’un instrument ne confère pas audit instrument la qualité de traité ou d'accord international si ce 
dernier ne l'a pas déjà, et qu'il ne confère pas à une partie un statut que, par ailleurs, elle ne posséderait pas. 

* 
*     * 
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No. 48826 
____ 

 
Turkey 

 

and 
 

Syrian Arab Republic 

Technical and Economic Cooperation Agreement between the Government of the Republic 
of Turkey and the Government of the Syrian Arab Republic. Damascus, 15 May 2009 

Entry into force:  7 March 2011 by notification, in accordance with article III  
Authentic texts:  Arabic, English and Turkish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Turkey, 3 August 2011 
 
 
 

Turquie 
 

et 
 

République arabe syrienne 

Accord de coopération technique et économique entre le Gouvernement de la République 
turque et le Gouvernement de la République arabe syrienne. Damas, 15 mai 2009 

Entrée en vigueur :  7 mars 2011 par notification, conformément à l'article III  
Textes authentiques :  arabe, anglais et turc 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Turquie, 3 août 2011 
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[ ARABIC TEXT – TEXTE ARABE ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION TECHNIQUE ET ÉCONOMIQUE ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE TURQUE ET LE GOUVERNEMENT DE 
LA RÉPUBLIQUE ARABE SYRIENNE 

Le Gouvernement de la République turque et le Gouvernement de la République arabe sy-
rienne, ci-après dénommés les « Parties », 

Sont convenus des dispositions suivantes relatives à la mise en œuvre d’un programme de 
coopération, visant à promouvoir les relations économiques et sociales entre leurs deux pays. 

Le programme de coopération est coordonné par l’Agence turque de coopération internatio-
nale et de développement, placée auprès du Premier Ministre de la République turque, ci-après dé-
nommée la « TIKA », et la Commission d’État pour la planification de la République arabe sy-
rienne. 

Le Gouvernement de la République turque, par l’intermédiaire de la TIKA, fournit à la Répu-
blique arabe syrienne une assistance technique en menant des projets concrets, y compris en ma-
tière de formation et de préparation d’études de faisabilité, en coopérant avec les organisations pu-
bliques et privées compétentes en coordination avec la Commission d’État pour la planification. 
Chaque partie désigne des experts chargés d’identifier et de préparer des projets dans les domaines 
suivants. Les domaines couverts comprendront les activités suivantes, mais ne seront pas limités 
par elles : 

1) Les infrastructures, les transports et les télécommunications; 
2) L’irrigation; 
3) L’agriculture et l’élevage; 
4) La réhabilitation des installations industrielles; 
5) Le développement des petites et moyennes entreprises, y compris dans les domaines de 

l’agroalimentaire et de l’agro-industrie; 
6) Le renforcement des capacités de gestion des administrations publiques locales; 
7) Le tourisme; 
8) La santé; 
9) L’environnement; 
10) La coopération scientifique et culturelle; 
11) Le développement du complexe énergétique; 
12) La coopération en matière de modélisation macroéconomique; 
13) La coopération en matière de développement des sources humaines; 
14) La coopération en matière de planification régionale; 
15) La contribution aux efforts du Gouvernement de la République arabe syrienne visant à 

soutenir et à développer le secteur privé en Syrie. 

 13 



Volume 2774, I-48826 

Article premier 

Le Gouvernement de la République turque, par l’intermédiaire de la TIKA : 
a) Créé un bureau de coordination du programme (le « Bureau »); 
b) Prend en charge les dépenses liées à la création du Bureau, y compris les frais 

d’électricité, d’eau, de chauffage et de gaz; 
c) Sélectionne, recrute et rémunère le personnel administratif nécessaire, y compris le per-

sonnel local du Bureau; 
d) Prend en charge les dépenses du personnel administratif liées aux soins de santé et aux 

services médicaux d’urgence; 
e) Met des véhicules de transport à la disposition du Bureau, en les achetant ou en les 

louant; 
f) Finance le salaire et les déplacements internationaux des experts turcs; 
g) Subventionne les frais des études de faisabilité; 
h) Fournit des conseillers de haut rang et élabore des programmes de formation à titre gra-

tuit, aux fins de la coordination de l’aide; 
i) Facilite la diffusion d’informations et les opportunités d’interactions internationales par 

des projets concernant les organisations publiques et privées syriennes. 

Article II 

Le Gouvernement de la République syrienne : 
a) Communique les informations nécessaires aux groupes d’experts pendant l’identification, 

la conception et l’exécution des projets; 
b) Prend en charge les dépenses liées aux fonctionnaires syriens qui fournissent des services 

dans le cadre des projets de la TIKA; 
c) Facilite la procédure d’enregistrement du Bureau;  
d) Fait tout ce qui est en son pouvoir pour que le Chef du Bureau bénéficie du statut diplo-

matique pendant son séjour en République arabe syrienne; 
e) Couvre les dépenses, sous réserve d’un accord entre les deux parties, dans le cadre de la 

participation au cofinancement des projets de la TIKA; 
f) Dans le cadre du présent programme de coopération, les marchandises importées sur le 

territoire de la République arabe syrienne, ainsi que les marchandises achetées en Syrie aux fins 
des projets d’assistance technique, sont exonérées d’impôts, de droits et de taxes prélevés en Syrie. 
De plus, les experts chargés de l’exécution des projets dans le cadre du présent Accord, et les 
membres de leur famille, obtiennent des visas à titre gratuit et sont exemptés des frais 
d’enregistrement applicables en République arabe syrienne. 

Chaque projet développé dans le cadre du présent Accord est régi par un accord distinct fai-
sant intervenir des agences de coordination et d’exécution des deux parties. 

Les progrès réalisés dans le cadre du présent Accord sont évalués par les coordonnateurs turcs 
et syriens et les représentants d’autres pays participant aux projets, qui ont été admis par les coor-
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donnateurs des pays respectifs, lors d’une réunion annuelle tenue alternativement en Turquie et en 
Syrie. Cette réunion permet d’examiner et de réviser les programmes annuels d’exécution. 

Article III 

Le présent Accord entre en vigueur à la date de la dernière notification écrite par laquelle les 
Parties s’informent, par la voie diplomatique, de l’accomplissement des procédures juridiques in-
ternes requises pour l’entrée en vigueur du présent Accord. 

L’Accord est conclu pour une période de cinq (5) ans. Il est renouvelable pour une période 
successive de cinq (5) ans, à moins que l’une des Parties n’informe l’autre, par écrit et par la voie 
diplomatique, au moins trois (3) mois avant sa date d’expiration, de son intention d’y mettre fin. 

Chacune des Parties peut, à tout moment après son entrée en vigueur, dénoncer le présent Ac-
cord en adressant une notification écrite à l’autre Partie par la voie diplomatique. À moins que la 
Partie qui envoie la notification ne retire cette dernière dans les six (6) mois à compter de la date 
de dénonciation, le présent Accord prend fin. 

FAIT à Damas, le 15 mai 2009, en deux exemplaires originaux, chacun en langues turque, 
arabe et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le 
texte anglais prévaudra. 

Pour le Gouvernement de la République turque : 
MUSA KULAKLIKAYA 

Président de l’Agence turque de coopération internationale et de développement 

Pour le Gouvernement de la République arabe syrienne : 
RIMA KADRI 

Directeur adjoint de la Commission d’État pour la planification 
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No. 48827 
____ 

 
Ireland 

 

and 
 

United States of America 

Agreement between the Government of Ireland and the Government of the United States of 
America on the privileges of US employees assigned to preclearance duties in Ireland 
pursuant to the Agreement between the Government of Ireland and the Government of 
the United States of America on air transport preclearance. Dublin, 6 July 2010 

Entry into force:  6 July 2010, in accordance with its provisions  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Ireland, 5 August 2011 
 
 
 

Irlande 
 

et 
 

États-Unis d'Amérique 

Accord entre le Gouvernement de l’Irlande et le Gouvernement des États-Unis d’Amérique 
relatif aux privilèges des employés du Gouvernement des États-Unis affectés au prédé-
douanement en Irlande conformément à l’Accord entre le Gouvernement de l’Irlande et 
le Gouvernement des États-Unis d’Amérique relatif au prédédouanement dans le do-
maine du transport aérien. Dublin, 6 juillet 2010 

Entrée en vigueur :  6 juillet 2010, conformément à ses dispositions  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Irlande, 5 août 2011 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE L’IRLANDE ET LE GOUVERNE-
MENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE RELATIF AUX PRIVILÈGES DES 
EMPLOYÉS DU GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS AFFECTÉS AU PRÉ-
DÉDOUANEMENT EN IRLANDE CONFORMÉMENT À L’ACCORD ENTRE 
LE GOUVERNEMENT DE L’IRLANDE ET LE GOUVERNEMENT DES 
ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE RELATIF AU PRÉDÉDOUANEMENT DANS LE 
DOMAINE DU TRANSPORT AÉRIEN 

I 
Note adressée par le Ministère des affaires étrangères de l’Irlande 

à l’Ambassade des États-Unis d’Amérique 

Note No 401/10 

Dublin, le 6 juillet 2010 

Le Ministère des affaires étrangères présente ses compliments à l’Ambassade des États-Unis 
d’Amérique et a l’honneur de se référer à l’Accord entre le Gouvernement de l’Irlande et le Gou-
vernement des États-Unis d’Amérique relatif au prédédouanement dans le domaine du transport 
aérien, fait à Washington le 17 novembre 2008 (« l’Accord »), et, en particulier, à son article X.4, 
aux termes duquel les employés du Gouvernement des États-Unis qui sont affectés au prédédoua-
nement en Irlande en vertu de l’Accord, à l’exception des employés qui résident de façon perma-
nente en Irlande, jouissent desdits privilèges précisés par échange de notes entre les deux Parties. 

Le Ministère a l’honneur de proposer ce qui suit : 
1. Les employés du Gouvernement des États-Unis d’Amérique qui sont affectés au prédé-

douanement en Irlande en vertu de l’Accord, à l’exception des employés qui résident de façon 
permanente en Irlande, sont, aux seules fins des privilèges, désignés membres du personnel admi-
nistratif et technique de l’Ambassade des États-Unis d’Amérique et jouissent des privilèges accor-
dés aux membres de l’Ambassade conformément au paragraphe 2 de l’article 37 de la Convention 
du Vienne sur les relations diplomatiques. 

2. Les membres de la famille des employés ainsi désignés qui font partie de leurs ménages 
respectifs bénéficient, pourvu qu’ils ne soient pas ressortissants de l’Irlande ou n’y résident pas de 
façon permanente, des privilèges dont jouissent les membres de la famille du personnel administra-
tif et technique de l’Ambassade faisant partie de leurs ménages respectifs conformément à la Con-
vention de Vienne sur les relations diplomatiques mentionnée au paragraphe 1 ci-dessus. 

3. Conformément aux procédures établies à présent pour la notification du Ministère des af-
faires étrangères de l’arrivée du personnel administratif et technique de l’Ambassade, ainsi que des 
membres de leur famille, l’Ambassade demande une accréditation pour les employés du Gouver-
nement des États-Unis d’Amérique affectés au prédédouanement en Irlande, dès leur arrivée en Ir-
lande, et pour les membres de leur famille, qui se voient délivrer une carte d’identité indiquant 
qu’ils bénéficient des privilèges mentionnés ci-dessus. 

 21 



Volume 2774, I-48827 

4. Afin d’éviter toute incertitude, les immunités dont bénéficient les employés ainsi désignés 
sont régies exclusivement par l’Accord. Les membres de la famille des employés ainsi désignés ne 
bénéficient d’aucune immunité. 

5. Le Ministère peut mettre fin à l’arrangement prévu au paragraphe 1 ci-dessous moyennant 
un préavis de trois (3) mois adressé par écrit à l’Ambassade. À la fin de cette période, les employés 
ainsi considérés comme étant des membres du personnel administratif et technique de 
l’Ambassade, et ces derniers ainsi que les membres de leur famille cesseront de bénéficier desdits 
privilèges. 

Si les propositions qui précèdent recueillent l’agrément du Gouvernement des États-Unis 
d’Amérique, le Ministère a l’honneur de proposer que la présente Note et la réponse de 
l’Ambassade constituent un accord entre les deux Gouvernements, qui entrera en vigueur à la date 
de la réponse de l’Ambassade. 

Le Ministère des affaires étrangères saisit cette occasion pour renouveler à l’Ambassade des 
États-Unis d’Amérique les assurances de sa plus haute considération. 

Ambassade des États-Unis d’Amérique 
Ballsbridge 
Dublin 4 
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II 
Note adressée par l’Ambassade des États-Unis d’Amérique 

au Ministère des affaires étrangères de l’Irlande 

N° 507 

Dublin, le 6 juillet 2010 

L’Ambassade des États-Unis d’Amérique présente ses compliments au Ministère des affaires 
étrangères et a l’honneur de se référer à l’Accord entre le Gouvernement des États-Unis 
d’Amérique et le Gouvernement de l’Irlande relatif au prédédouanement dans le domaine du trans-
port aérien, signé à Washington le 17 novembre 2008 (l’« Accord ») et à la Note du Ministère en 
date du 6 juillet 2010, dont le texte se lit comme suit : 

[Voir note I] 

L’Ambassade a l’honneur de confirmer que les propositions précédentes sont acceptables pour 
le Gouvernement des États-Unis d’Amérique, et que la Note du Ministère et la présente réponse 
constituent un accord entre les deux Gouvernements en la matière, lequel entre en vigueur à comp-
ter de ce jour. 

L’Ambassade des États-Unis d’Amérique saisit cette occasion pour renouveler au Ministère 
des affaires étrangères les assurances de sa plus haute considération. 

Ambassade des États-Unis d’Amérique 

 23 





Volume 2774, I-48828 

No. 48828 
____ 

 
Syrian Arab Republic 

 

and 
 

Turkey 

Memorandum of Understanding between the Government of the Syrian Arab Republic and 
the Government of the Republic of Turkey on establishment of a pumping station in the 
territories of the Syrian Arab Republic for water withdrawal from the Tigris River. 
Damascus, 23 December 2009 

Entry into force:  9 June 2011, in accordance with article 9  
Authentic texts:  Arabic, English and Turkish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Syrian Arab Republic, 15 August 

2011 
 
 
 

République arabe syrienne 
 

et 
 

Turquie 

Mémorandum d’accord entre le Gouvernement de la République arabe syrienne et le Gou-
vernement de la République turque relatif à l’ouverture d’une station de pompage dans 
les territoires de la République arabe syrienne aux fins de prélèvement d’eau du Tigre. 
Damas, 23 décembre 2009 

Entrée en vigueur :  9 juin 2011, conformément à l'article 9  
Textes authentiques :  arabe, anglais et turc 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  République arabe syrienne, 15 août 

2011 
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[ ARABIC TEXT – TEXTE ARABE ]1 

 

1 Published as submitted. – Publié tel que soumis. 
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[ TURKISH TEXT – TEXTE TURC ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MÉMORANDUM D’ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE ARABE SYRIENNE ET LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE TURQUE RELATIF À L’OUVERTURE D’UNE STATION DE 
POMPAGE DANS LES TERRITOIRES DE LA RÉPUBLIQUE ARABE 
SYRIENNE AUX FINS DE PRÉLÈVEMENT D’EAU DU TIGRE 

Le Gouvernement de la République arabe syrienne et le Gouvernement de la République 
turque, ci-après dénommés les « Parties », 

i. Considérant les relations d’amitié et de bon voisinage qui les unissent, ainsi que la coopé-
ration stratégique en cours visant à développer la coopération dans le domaine de l’eau et à renfor-
cer la solidarité, 

ii. Considérant les besoins en eau des deux pays pour l’irrigation, l’alimentation et le déve-
loppement, 

iii. Considérant l’accord conclu à la Première réunion ministérielle du Conseil stratégique de 
coopération de haut niveau entre la Syrie et la Turquie, tenue à Alep et Gaziantep le 
13 octobre 2009, 

Les Parties sont convenues des dispositions suivantes : 

Article premier 

La Syrie construit une station de pompage dans les territoires de la République arabe syrienne 
sur la partie du Tigre formant une frontière entre la Turquie et la Syrie, en vue d’utiliser la quantité 
d’eau d’irrigation indiquée à l’article 4, conformément aux besoins de la Syrie.  

La partie syrienne communique à la partie turque toutes les informations relatives à la re-
cherche, à la planification et au projet, ainsi que les plans de construction et de travaux annuels 
concernant la station susmentionnée. 

Article 2 

La partie syrienne ne réalise aucune intervention susceptible d’entraîner des modifications 
dans le lit du Tigre et des changements sur la ligne de thalweg marquant la frontière turco-syrienne 
dans la région, pendant la construction des installations de pompage et ultérieurement pendant le 
processus de prélèvement d’eau. 

Article 3 

Si la création d’installations de dérivation de l’eau ou de systèmes de collecte d’eau est envi-
sagée pour le pompage, par excavation ou construction, la partie syrienne communique toutes les 
informations relatives au projet, à la construction et à tous les effets probables desdites installa-
tions sur l’environnement à la partie turque, puis coordonne ses actions avec cette dernière. 
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Article 4 

La Syrie utilise au maximum 1 milliard 250 millions de m3 d’eau du Tigre par an. La réparti-
tion du montant total par mois est indiquée ci-dessous : 

Mois            Utilisation (m3/s) Volume (millions de m3) 

octobre 15 40 
novembre 15 39 
décembre 10 27 
janvier 15 40 
février 25 60 
mars 90 241 
avril 100 259 
mai 100 268 
juin 50 130 
juillet 25 67 
août 15 40 
septembre 15 39 

Total  1250 

La partie syrienne peut prélever l’eau du Tigre en utilisant une moyenne mensuelle confor-
mément aux quantités d’eau indiquées dans le tableau ci-dessus, dans la mesure où le débit du 
Tigre sur le lieu du pompage et le temps le permettent. 

Article 5 

La partie syrienne s’engage à communiquer à la partie turque, durant la première semaine de 
chaque mois, régulièrement par la voie diplomatique, les informations relatives à son usage men-
suel de quantités moyennes d’eau du Tigre près de la station de pompage. 

Article 6 

Lorsque la Turquie, la Syrie et l’Iraq auront trouvé un accord définitif concernant la distribu-
tion des eaux du Tigre et de l’Euphrate, la quantité totale d’eaux desdits fleuves attribuée à la Syrie 
conformément à l’article 4 du présent Mémorandum d’accord sera déduite de la part des eaux du 
Tigre attribuée à la Syrie. 

Article 7 

Pendant la préparation du projet et la construction des installations de pompage dans le cadre 
des travaux séparés et collectifs effectués par les Parties, les données et informations, ainsi que le 
matériel géographique tel que les cartes, les plans, les photographies et les films obtenus lors de 
mesures et de recherches effectuées sur le territoire turc, ne peuvent pas être communiquées à une 
tierce partie, sauf décision contraire des deux Parties. 
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Les obligations des Parties prévues par le présent article subsistent même après l’expiration de 
la période de validité du présent Mémorandum d’accord. 

Article 8 

Au nom du Gouvernement de la République turque, la Direction générale des ouvrages hy-
drauliques d’État du Ministère de l’environnement et des forêts, et au nom de la République arabe 
syrienne, la Commission générale des ressources en eau du Ministère de l’irrigation sont chargées 
de l’application du présent Mémorandum d’accord concernant la station de pompage susmention-
née et assurent la coordination nécessaire. 

Article 9 

Les deux Parties accomplissent les procédures internes respectives requises pour l’entrée en 
vigueur du présent Mémorandum d’accord. 

Article 10 

Les litiges susceptibles de naître de l’application du présent Mémorandum d’accord sont ré-
glés à l’amiable par voie de consultations et de négociations entre les deux Parties, sans recourir à 
une tierce Partie. 

Article 11 

Toute Partie peut présenter, si elle le juge nécessaire, des propositions d’amendement ou 
d’ajout au présent Mémorandum d’accord. Dans le cas où les amendements et ajouts seraient ap-
prouvés par les Parties, ils sont alors inscrits dans un protocole annexé au présent Mémorandum 
d’accord et entrent en vigueur conformément à la procédure prévue à l’article 9 du présent Mémo-
randum d’accord. 

FAIT à Damas, le 23 décembre 2009, en deux exemplaires originaux, chacun en langues 
arabe, turque et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence 
d’interprétation, le texte anglais prévaudra. 

Pour le Gouvernement de la République arabe syrienne : 
NADER AL BOUNNI 

Ministre de l’irrigation 

Pour le Gouvernement de la République turque : 
VEYSEL EROĞLU 

Ministre de l’environnement et des forêts 
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No. 48829 
____ 

 
Argentina, Chile 

 

and 
 

United Nations 

Memorandum of Understanding between the United Nations and the Argentine Republic 
and the Republic of Chile concerning contributions to the United Nations Stand-by 
Arrangements System (with annex). Buenos Aires, 14 June 2011 

Entry into force:  14 June 2011 by signature, in accordance with article V  
Authentic texts:  English and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 1 August 2011 
 
 
 

Argentine, Chili 
 

et 
 

Organisation des Nations Unies 

Mémorandum d'accord entre l'Organisation des Nations Unies et la République argentine et 
la République du Chili relatif aux contributions au Système de forces et moyens en at-
tente des Nations Unies (avec annexe). Buenos Aires, 14 juin 2011 

Entrée en vigueur :  14 juin 2011 par signature, conformément à l'article V  
Textes authentiques :  anglais et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  d'office, 1er août 2011 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MÉMORANDUM D’ACCORD ENTRE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES 
ET LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE ET LA RÉPUBLIQUE DU CHILI RELATIF 
AUX CONTRIBUTIONS AU SYSTÈME DE FORCES ET MOYENS EN AT-
TENTE DES NATIONS UNIES 

Les signataires du présent Mémorandum, l’Organisation des Nations Unies et la République 
argentine et la République du Chili, ci-après dénommées « les Parties », 

Reconnaissant la nécessité d’accélérer la fourniture de certaines ressources aux Nations Unies 
afin de mettre en œuvre, de façon efficace et en temps voulu, le mandat des opérations de maintien 
de la paix des Nations Unies, autorisé par le Conseil de sécurité, 

Reconnaissant également que les avantages découlant de l’annonce de la fourniture de res-
sources pour les opérations de maintien de la paix contribuent à améliorer la flexibilité et à réduire 
les coûts, 

Ayant à l’esprit la Charte des Nations Unies, 
Sont parvenues à l’Accord ci-après : 

I. Objet 

L’objet du présent Mémorandum d’accord est de recenser les ressources dont la République 
argentine et la République du Chili ont indiqué qu’elles les mettraient à disposition des Nations 
Unies, en guise de contribution commune, pour être utilisées à des opérations de maintien de la 
paix sous les conditions spécifiées ci-après, à compter de l’année 2012. 

II. Description des ressources 

1. La description détaillée des ressources mises à disposition par la République argentine et 
la République du Chili en guise de contribution commune figure en annexe au présent 
Mémorandum d’accord, qui en fait partie intégrante. Celle-ci est conforme au Mémorandum 
d’accord signé le 22 novembre 2010 entre, d’une part, le Ministère des affaires étrangères, du 
commerce international et du culte et le Ministère de la défense de la République argentine et, 
d’autre part, le Ministère des affaires étrangères et le Ministère de la défense nationale de la 
République du Chili sur la force conjointe de maintien de la paix de « Cruz del Sur » (ci-après 
dénommé « le Mémorandum d’accord de Cruz del Sur »). 

2. Pour la préparation de l’Annexe, la République argentine, la République du Chili et 
l’Organisation des Nations Unies ont suivi les directives relatives à la fourniture de ressources 
pour les opérations de maintien de la paix des Nations Unies. 

III. Conditions de mise à disposition 

La décision finale concernant le déploiement effectif des ressources par la République argen-
tine et la République du Chili sur un quelconque théâtre d’opération de maintien de la paix reste du 
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ressort des autorités nationales. Cette décision doit être prise dans le respect des dispositions du 
Mémorandum d’accord de Cruz del Sur et des dispositions constitutionnelles et juridiques en vi-
gueur dans les deux États. 

IV. Emploi de la force 

Le déploiement des ressources peut être total ou partiel, comme indiqué dans l’Annexe. La 
force de « Cruz del Sur » étant une force binationale, tout déploiement consistera en des éléments 
argentins et chiliens intégrés, placés sous un commandement unifié. 

V. Entrée en vigueur 

1. Le présent Mémorandum d’accord entre en vigueur à la date de sa signature. 
2. L’une ou l’autre des Parties peut dénoncer à tout moment le présent Mémorandum 

d’accord, sous réserve d’une notification écrite faite à l’autre Partie au moins trois (3) mois à 
l’avance. 

VI. Langue 

Le présent Mémorandum d’accord est établi en trois exemplaires originaux, en langue anglaise 
et espagnole, les deux textes faisant également foi. 

VII. Modification 

Les Parties peuvent modifier à tout moment, par un échange de lettres, le présent 
Mémorandum d’accord, y compris l’Annexe. 

SIGNÉ à Buenos Aires le 14 juin 2011. 

Pour l’Organisation des Nations Unies : 
Le Général de corps d’armée 

BABACAR GAYE 
Conseiller militaire du DOMP 

pour l’Organisation des Nations Unies 

Pour la République argentine : 
S. E. ARTURO PURICELLI 

Ministre de la défense de l’Argentine 
pour la République argentine 

Pour la République du Chili : 
S. E. ANDRÉS ALLAMAND 

Ministre de la défense nationale de la République du Chili 
pour la République du Chili 
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ANNEXE AU MÉMORANDUM D’ACCORD ENTRE L’ORGANISATION DES NATIONS 
UNIES ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU CHILI RELATIF À LA CONTRIBUTION 
AU SYSTÈME DE FORCES ET MOYENS EN ATTENTE DES NATIONS UNIES 

SYNTHÈSE DES CONTRIBUTIONS 

Numéro 
national 

Description Structure/ 
Catégorie 

Source Délai de 
réaction 

Personnel Note 

1 Force terrestre 
opérationnelle 
combinée 
 
(Équivaut à un 
bataillon dans 
le TED du 
Système de 
forces et 
moyens en 
attente des 
Nations Unies) 

Unités 
 
État-major 
général, 
compagnie de 
commandement, 
compagnie de 
logistique et 
deux bataillons 
d’infanterie 
mécanisée. 
 
Chaque bataillon 
est intégré par 
une compagnie 
de 
commandement 
et de soutien et 
deux compagnies 
d’infanterie 
mécanisée. 

Militaire 90 jours 1001 Entièrement 
équipés. 
Soutien autonome 
pendant 90 jours. 
 
Communications : 
MAF/UAF-FM/AF/ 
téléphone. 
 
Soins médicaux de 
niveau 1+ 

2 Groupe de 
marine de 
surface 

Unités. 
 
Unité de 
commandement 
et de soutien. 
 
2 unités de la 
marine de 
surface. 

Militaire 90 jours 189 Entièrement 
équipés. 
Soutien autonome 
pendant 90 jours. 
 
Capacités 
Patrouille et 
surveillance. 
Contrôle, 
enregistrement et 
saisie de navires. 
Escorte et contrôle 
des zones 
assignées. 
Transport de 
personnel et de 
matériel. 
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Recherche et 
sauvetage. 
Évacuation de non-
combattants. 

3 Unité 
combinée 
d’hélicoptères 
de transport. 

Unités 
 
État-major 
général. 
 
Unité de soutien. 
 
2 unités 
d’hélicoptères de 
taille moyenne. 
2 unités 
d’hélicoptères 
légers. 
 
Unité d’entretien. 

Militaire 90 jours 195 Entièrement 
équipés. 
Soutien autonome 
pendant 90 jours. 
 
Communications : 
VHF/UHF-
FM/HF/téléphone. 
 
Équipe de soutien 
aéronef et aéroport. 
 
Total : 
8 hélicoptères (4 de 
taille moyenne et 
4 légers). 
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No. 48830 
____ 

 
Netherlands 

 

and 
 

St. Christopher and Nevis 

Agreement between the Kingdom of the Netherlands and Saint Christopher (Saint Kitts) and 
Nevis on the exchange of information relating to tax matters. Mexico City, 2 September 
2009 

Entry into force:  29 November 2010 by notification, in accordance with article 13  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Netherlands, 10 August 2011 
 
 
 

Pays-Bas 
 

et 
 

Saint-Christophe-et-Nevis 

Accord entre le Royaume des Pays-Bas et Saint-Christophe (Saint-Kitts)-et-Nevis sur 
l'échange de renseignements en matière fiscale. Mexico, 2 septembre 2009 

Entrée en vigueur :  29 novembre 2010 par notification, conformément à l'article 13  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Pays-Bas, 10 août 2011 

 59 



Volume 2774, I-48830 

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS ET SAINT-CHRISTOPHE (SAINT-
KITTS)-ET-NEVIS SUR L’ÉCHANGE DE RENSEIGNEMENTS EN MATIÈRE 
FISCALE 

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et le Gouvernement de Saint-Christophe (Saint-
Kitts)-et-Nevis, 

Souhaitant faciliter l’échange de renseignements en matière fiscale, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objet et portée de l’Accord 

Les autorités compétentes des Parties contractantes s’accordent une assistance par l’échange 
de renseignements vraisemblablement pertinents pour l’administration et l’application de la légi-
slation interne des Parties contractantes relative aux impôts visés par le présent Accord. Ces ren-
seignements sont ceux qui sont vraisemblablement pertinents pour la détermination, 
l’établissement et la perception de ces impôts, pour le recouvrement et l’exécution des créances 
fiscales, ou pour les enquêtes ou poursuites en matière fiscale. 

Les renseignements sont échangés conformément aux dispositions du présent Accord et traités 
comme confidentiels selon les modalités prévues à l’article 8. Les droits et protections dont 
bénéficient les personnes en vertu des dispositions législatives ou des pratiques administratives de 
la Partie requise restent applicables, dans la mesure où ils n’entravent ou ne retardent pas indûment 
un échange effectif de renseignements. 

Article 2. Compétence 

La Partie requise n’a pas obligation de fournir des renseignements qui ne sont ni détenus par 
ses autorités ni en la possession ou sous le contrôle de personnes relevant de sa compétence territo-
riale. 

Article 3. Impôts visés 

Le présent Accord s’applique à tous les impôts institués ou gérés par l’une ou l’autre des 
Parties contractantes ainsi qu’à tout autre impôt de nature identique ou fondamentalement analogue 
qui serait institué après la date de signature du présent Accord. Les autorités compétentes des 
Parties contractantes se communiquent mutuellement toutes les modifications importantes 
apportées aux mesures fiscales et aux mesures connexes de collecte de renseignements visées dans 
le présent Accord. 
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Article 4. Définitions 

1. Aux fins du présent Accord, sauf définition contraire : 
a) L’expression « Partie contractante » désigne, selon le contexte, Saint-Kitts-et-Nevis ou les 

Pays-Bas; 
b) Le terme « Saint-Kitts-et-Nevis » s’entend de la Fédération de Saint-Christophe-et-Nevis; 
c) Le terme « Pays-Bas » s’entend de la partie du Royaume des Pays-Bas qui est située en 

Europe, y compris sa mer territoriale et toute zone située au-delà de la mer territoriale, sur laquelle 
les Pays-Bas, conformément au droit international, exercent leur juridiction ou leurs droits 
souverains sur le fond de la mer, son sous-sol et ses eaux surjacentes, ainsi que sur leurs ressources 
naturelles; 

d) L’expression « autorité compétente » désigne : 
i) Pour Saint-Kitts-et-Nevis, le Secrétaire aux finances ou son représentant autorisé; 
ii) Pour les Pays-Bas, le Ministre des finances ou son représentant autorisé; 

e) Le terme « personne » s’entend des personnes physiques, des sociétés et de tout autre 
groupement de personnes; 

f) Le terme « société » s’entend de toute personne morale ou de toute entité considérée 
comme une personne morale à des fins fiscales; 

g) L’expression « société cotée » désigne toute société dont la principale catégorie d’actions 
est cotée sur une bourse reconnue, les actions de la société devant pouvoir être facilement achetées 
ou vendues par le public. Les actions peuvent être achetées ou vendues « par le public » si l’achat 
ou la vente de celles-ci n’est pas implicitement ou explicitement restreint à un groupe limité 
d’investisseurs; 

h) L’expression « principale catégorie d’actions » désigne la ou les classes d’actions repré-
sentant la majorité des droits de vote et de la valeur de la société; 

i) L’expression « bourse reconnue » désigne toute bourse dont conviennent les autorités 
compétentes des Parties contractantes; 

j) L’expression « fonds ou dispositif de placement collectif » désigne tout instrument de 
placement groupé, quelle que soit sa forme juridique. L’expression « fonds ou dispositif de place-
ment collectif public » désigne tout fonds ou instrument de placement collectif dont les unités, les 
actions ou les autres participations dans le fonds ou l’instrument peuvent être facilement achetées, 
vendues ou rachetées par le public. Les unités, actions ou autres participations dans le fonds ou 
l’instrument peuvent être facilement achetées, vendues ou rachetées « par le public » si l’achat, la 
vente ou le rachat n’est pas implicitement ou explicitement restreint à un groupe limité 
d’investisseurs; 

k) Le terme « impôt » désigne tout impôt visé par le présent Accord; 
l) L’expression « Partie requérante » désigne la Partie contractante qui demande les rensei-

gnements; 
m) L’expression « Partie requise » désigne la Partie contractante à laquelle les renseigne-

ments sont demandés; 

 70 



Volume 2774, I-48830 

n) L’expression « mesures de collecte de renseignements » désigne les lois et les procédures 
administratives ou judiciaires qui permettent à une Partie contractante d’obtenir et de fournir les 
renseignements demandés; 

o) Le terme « renseignements » désigne tout fait, énoncé ou document, quelle qu’en soit la 
forme; 

p) L’expression « en matière fiscale pénale » fait référence à des affaires fiscales impliquant 
un acte intentionnel susceptible de faire l’objet de poursuites en vertu du droit pénal de la Partie 
requérante; 

q) L’expression « droit pénal » désigne toute disposition pénale qualifiée comme telle dans 
le cadre de la législation interne, qu’elle figure dans la législation fiscale, le code pénal ou dans 
d’autres lois. 

2. En ce qui concerne l’application du présent Accord à tout moment par une Partie contrac-
tante, tout terme ou toute expression qui n’y est pas défini a, sauf si le contexte exige une interpré-
tation différente, le sens que lui attribue à ce moment la législation de cette Partie, le sens attribué 
à ce terme ou à cette expression par la législation fiscale applicable de cette Partie prévalant sur le 
sens que lui attribuent les autres branches de la législation de cette même Partie. 

3. Le présent Accord est interprété à la lumière du commentaire du Modèle d’accord sur 
l’échange de renseignements en matière fiscale de l’OCDE lorsque les dispositions du présent 
Accord sont conformes audit Modèle. 

Article 5. Échange de renseignements sur demande 

1. L’autorité compétente de la Partie requise fournit les renseignements sur demande aux 
fins visées à l’article premier. Ces renseignements doivent être échangés, que l’acte faisant l’objet 
de l’enquête ait constitué ou non une infraction pénale selon la législation de la Partie requise s’il 
s’était produit sur le territoire de ladite Partie. 

2. Si les renseignements en la possession de l’autorité compétente de la Partie requise ne 
sont pas suffisants pour lui permettre de donner suite à la demande de renseignements, celle-ci 
prend toutes les mesures adéquates de collecte de renseignements nécessaires pour fournir à la 
Partie requérante les renseignements demandés, même si elle n’a pas besoin de ces renseignements 
à ses propres fins fiscales. 

3. Sur demande spécifique de l’autorité compétente de la Partie requérante, l’autorité com-
pétente de la Partie requise fournit les renseignements visés au présent article, dans la mesure où sa 
législation interne le lui permet, sous la forme de dépositions de témoins et de copies certifiées 
conformes aux documents originaux. 

4. Chaque Partie contractante fait en sorte que ses autorités compétentes aient le droit, aux 
fins visées à l’article premier du présent Accord, d’obtenir et de fournir, sur demande : 

a) Les renseignements détenus par les banques, les autres institutions financières et toute 
personne agissant en qualité de mandataire ou de fiduciaire; 

b) Les renseignements concernant la propriété des sociétés, sociétés de personnes, fiducies, 
fondations, institutions (« Anstalten ») et autres personnes, y compris, dans les limites de 
l’article 2, les renseignements en matière de propriété concernant toutes ces personnes lorsqu’elles 
font partie d’une chaîne de propriété; dans le cadre d’une fiducie, les renseignements sur les cons-
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tituants, les fiduciaires et les bénéficiaires; dans le cas d’une fondation, les renseignements sur les 
fondateurs, les membres du conseil de la fondation et les bénéficiaires. En outre, le présent Accord 
n’oblige pas les Parties contractantes à obtenir ou fournir les renseignements en matière de pro-
priété concernant des sociétés cotées ou des fonds ou dispositifs de placement collectif publics sauf 
si ces renseignements peuvent être obtenus sans susciter de difficultés disproportionnées. 

5. L’autorité compétente de la Partie requérante fournit les renseignements suivants à 
l’autorité compétente de la Partie requise lorsqu’elle soumet une demande de renseignements en 
vertu du présent Accord, afin de démontrer la pertinence vraisemblable des renseignements de-
mandés : 

a) L’identité de la personne faisant l’objet d’un contrôle ou d’une enquête; 
b) Les indications concernant les renseignements demandés, notamment leur nature et la 

forme sous laquelle la Partie requérante souhaite recevoir les renseignements de la Partie requise; 
c) Le but fiscal dans lequel les renseignements sont demandés, notamment l’énoncé de la loi 

instituant l’impôt auquel a trait la demande; 
d) Les raisons qui donnent à penser que les renseignements demandés sont détenus dans la 

Partie requise ou sont en la possession ou sous le contrôle d’une personne relevant de la compé-
tence de la Partie requise; 

e) Dans la mesure où ils sont connus, les nom et adresse de toute personne dont il y a lieu de 
penser qu’elle est en possession des renseignements demandés; 

f) Une déclaration précisant que la demande est conforme aux dispositions législatives ainsi 
qu’aux pratiques administratives de la Partie requérante et que, si les renseignements demandés re-
levaient de la compétence de la Partie requérante, l’autorité compétente de la Partie requérante 
pourrait obtenir les renseignements en vertu de sa législation ou dans le cadre normal de ses pra-
tiques administratives et que la demande est conforme au présent Accord; 

g) Une déclaration précisant que la Partie requérante a utilisé pour obtenir les renseigne-
ments tous les moyens disponibles sur son propre territoire, hormis ceux qui susciteraient des diffi-
cultés disproportionnées. 

6. L’autorité compétente de la Partie requise transmet dès que possible les renseignements 
demandés à la Partie requérante. Pour veiller à une réponse rapide, l’autorité compétente de la 
Partie requise accuse réception de la demande par écrit auprès de l’autorité compétente de la Partie 
requérante et avise l’autorité compétente de la Partie requérante, dans les 60 jours à compter de la 
réception de la demande, des éventuelles lacunes de celle-ci. 

Si l’autorité compétente de la Partie requise n’a pas pu obtenir et fournir les renseignements 
dans les 90 jours à compter de la réception de la demande, qu’elle rencontre des obstacles 
l’empêchant de donner suite à la demande ou qu’elle refuse de communiquer les renseignements, 
elle doit immédiatement informer la Partie requérante des motifs du rejet de la demande ou de la 
nature des obstacles empêchant le traitement de celle-ci. 

Article 6. Contrôles fiscaux à l’étranger 

1. Une Partie contractante peut autoriser des représentants de l’autorité compétente de 
l’autre Partie contractante à entrer sur le territoire de la première Partie contractante pour 
interroger des personnes physiques et examiner des documents, avec le consentement écrit des 
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personnes concernées. L’autorité compétente de la deuxième Partie contractante fait connaître à 
l’autorité compétente de la première Partie la date et le lieu de l’entretien avec les personnes 
physiques concernées. 

2. À la demande de l’autorité compétente d’une des Parties contractantes, l’autorité compé-
tente de l’autre Partie contractante peut autoriser des représentants de l’autorité compétente de la 
première Partie contractante à assister à la phase appropriée d’un contrôle fiscal sur le territoire de 
la deuxième Partie contractante. 

3. Si la demande visée au paragraphe 2 est acceptée, l’autorité compétente de la Partie 
contractante qui conduit le contrôle fait connaître, aussitôt que possible, à l’autorité compétente de 
l’autre Partie la date et le lieu du contrôle, l’autorité ou le fonctionnaire désigné pour conduire le 
contrôle ainsi que les procédures et conditions exigées par la première Partie contractante pour la 
conduite du contrôle. Toute décision relative à la conduite du contrôle fiscal est prise par la Partie 
contractante qui conduit le contrôle. 

Article 7. Possibilité de rejeter une demande 

1. La Partie requise n’est pas tenue d’obtenir ou de fournir des renseignements que la Partie 
requérante ne pourrait pas obtenir en vertu de sa propre législation pour l’administration ou 
l’application de sa propre législation fiscale. L’autorité compétente de la Partie requise peut refu-
ser l’assistance lorsque la demande n’est pas soumise en conformité avec le présent Accord. 

2. Les dispositions du présent Accord n’obligent pas une Partie contractante à fournir des 
renseignements qui révéleraient un secret commercial, d’affaires, industriel ou professionnel ou un 
procédé commercial. Nonobstant ce qui précède, les renseignements du type visé au paragraphe 4 
de l’article 5 ne sont pas traités comme un tel secret ou procédé commercial du simple fait qu’ils 
remplissent les critères prévus à ce paragraphe. 

3. Les dispositions du présent Accord n’obligent pas une Partie contractante à obtenir ou à 
fournir des renseignements qui divulgueraient des communications confidentielles entre un client 
et un avocat, un avoué ou un autre représentant juridique agréé lorsque ces communications : 

a) Ont pour but de demander ou de fournir un avis juridique; ou 
b) Sont destinées à être utilisées dans une action en justice en cours ou envisagée. 
4. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements si la divulgation des ren-

seignements est contraire à son ordre public. 
5. Une demande de renseignements ne peut être rejetée au motif que la créance fiscale fai-

sant l’objet de la demande est contestée. 
6. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements si les renseignements sont 

demandés par la Partie requérante pour appliquer ou exécuter une disposition de la législation fis-
cale de la Partie requérante, ou toute obligation s’y rattachant, qui est discriminatoire à l’encontre 
d’un ressortissant de la Partie requise par rapport à un ressortissant de la Partie requérante se trou-
vant dans les mêmes circonstances. 
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Article 8. Confidentialité 

1. Tout renseignement reçu par une Partie contractante en vertu du présent Accord est tenu 
confidentiel et ne peut être divulgué qu’aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux et les 
organes administratifs) relevant de la compétence de la Partie contractante qui sont concernées par 
l’établissement, la perception, le recouvrement ou l’exécution des impôts visés par le présent 
Accord, ou par les poursuites ou les décisions en matière de recours se rapportant à ces impôts. 
Ces personnes ou autorités ne peuvent utiliser ces renseignements qu’à ces fins. Elles peuvent faire 
état de ces renseignements lors d’audiences publiques de tribunaux ou dans des décisions 
judiciaires. Les renseignements ne peuvent être divulgués à aucune autre personne, entité ou 
autorité, ni à aucune autre autorité sans l’autorisation écrite expresse de l’autorité compétente de la 
Partie requise. 

2. S’agissant de l’échange de renseignements concernant une personne physique identifiée 
ou identifiable, les dispositions du chapitre 6, et en particulier de l’article 199, de l’Accord de par-
tenariat économique entre les États du CARIFORUM et la Communauté européenne et ses États 
membres du 15 octobre 2008 sont applicables en conséquence. 

Article 9. Frais 

Les Parties contractantes conviennent des modalités de prise en charge des frais engendrés 
dans le cadre de l’assistance. 

Article 10. Dispositions d’application 

Les Parties contractantes adoptent toute législation nécessaire pour se conformer aux termes 
du présent Accord et lui donner effet. 

Article 11. Autres accords ou dispositions internationaux 

Les possibilités d’assistance prévues dans le présent Accord ne restreignent pas celles prévues 
dans les accords ou autres dispositions internationaux déjà conclus entre les Parties contractantes 
en matière de coopération dans le domaine fiscal, et elles ne sont pas non plus restreintes par ces 
autres possibilités. 

Article 12. Procédure amiable 

1. En cas de difficultés ou de doutes entre les Parties contractantes au sujet de l’application 
ou de l’interprétation du présent Accord, les autorités compétentes s’efforcent de résoudre la ques-
tion par voie d’accord amiable. 

2. Outre les accords visés au paragraphe 1, les autorités compétentes des Parties contrac-
tantes peuvent convenir des procédures à suivre en application des articles 5 et 6. 

3. Les autorités compétentes des Parties contractantes peuvent communiquer entre elles di-
rectement en vue de parvenir à un accord en application du présent article. 
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4. Les Parties contractantes peuvent également convenir d’autres formes de règlement des 
différends. 

Article 13. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur après que chacune des Parties a informé l’autre de 
l’accomplissement de ses formalités internes requises pour l’entrée en vigueur. À la date d’entrée 
en vigueur, il s’applique : 

a) En matière fiscale pénale, dès cette date; et 
b) Pour toutes les autres questions visées à l’article premier, dès cette date, mais uniquement 

pour les exercices fiscaux commençant à cette date ou ultérieurement ou, à défaut d’exercice fiscal, 
pour toutes les obligations fiscales prenant naissance à cette date ou ultérieurement. 

Article 14. Dénonciation 

1. Chacune des Parties contractantes peut dénoncer le présent Accord par notification adres-
sée à l’autre, soit par la voie diplomatique, soit par lettre adressée à l’autorité compétente de la 
deuxième Partie contractante. 

2. Cette dénonciation prend effet le premier jour du mois suivant l’expiration d’un délai de 
six (6) mois à compter de la date de réception de l’avis de dénonciation par l’autre Partie contrac-
tante. 

3. En cas de dénonciation du présent Accord, les Parties contractantes restent liées par les 
dispositions de l’article 8 pour tous renseignements obtenus dans le cadre du présent Accord. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Accord. 
FAIT à Mexico (Mexique) le 2 septembre 2009, en deux exemplaires, en anglais. 

Pour le Royaume des Pays-Bas : 
W. J. LOK 

Pour Saint-Christophe (Saint-Kitts)-et-Nevis : 
SHAWNA LAKE 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD VISANT À PROMOUVOIR LES RELATIONS ÉCONOMIQUES ENTRE 
LE ROYAUME DES PAYS-BAS, À L’ÉGARD DES ANTILLES NÉERLAN-
DAISES, ET LA RÉPUBLIQUE DE FINLANDE 

Le Royaume des Pays-Bas, à l’égard des Antilles néerlandaises, et la République de Finlande, 
Attendu que le Royaume des Pays-Bas, à l'égard des Antilles néerlandaises, et la République 

de Finlande (« les Parties ») ont signé un Accord sur l'échange de renseignements en matière 
fiscale, 

Attendu que les Antilles néerlandaises et la Finlande se sont engagées à œuvrer pour la réalisa-
tion d’un système financier international à l’abri de distorsions créées par l'absence de transparence 
et l'absence d'échange effectif de renseignements en matière fiscale, 

Attendu que la Finlande souhaite aider les Antilles néerlandaises à diversifier leur économie, 
En conséquence, les Parties sont convenues de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

1. Aux fins du présent Accord, à moins que le contexte n’appelle une interprétation diffé-
rente : 

a) Le terme « Finlande » désigne la République de Finlande et, lorsqu’il est employé au sens 
géographique, désigne le territoire de la République de Finlande, et toute zone contiguë aux eaux 
territoriales de la République de Finlande dans laquelle, en vertu de la législation finlandaise et du 
droit international, peuvent s’exercer les droits de la Finlande en matière de prospection et 
d’exploitation des ressources naturelles du fond de la mer et de son sous-sol et des eaux surja-
centes; 

b) L’expression « Antilles néerlandaises » désigne la partie du Royaume des Pays-Bas située 
dans la mer des Caraïbes et comprenant les territoires insulaires de Bonaire, Curaçao, Saba, Saint 
Eustache et la partie néerlandaise de Saint-Martin, y compris leurs eaux territoriales et la partie du 
fond marin et de son sous-sol sous la mer des Caraïbes et sur laquelle le Royaume des Pays-Bas 
exerce des droits souverains en vertu du droit international, mais à l'exclusion de la partie liée à 
Aruba; 

c) L'expression « autorité compétente » désigne : 
i) dans le cas de la Finlande, le Ministère des finances, son représentant autorisé ou 

l'autorité désignée par le Ministère des finances comme autorité compétente; 
ii) dans le cas des Antilles néerlandaises, le Ministre des finances ou son représentant 

autorisé;  
d) Le terme « société » s'entend de toute personne morale ou toute entité qui, au regard de 

l'impôt, est assimilée à une personne morale. 
2. Aux fins de l’application du présent Accord à tout moment par une Partie, tout terme ou 

expression qui n'y est pas défini a, à moins que le contexte n'impose une interprétation différente, 
le sens que lui attribue la législation de cette Partie, au moment considéré, le sens que lui attribue 
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la législation fiscale en vigueur de cette Partie prévalant sur celui qui lui est attribué par d'autres 
branches de la législation en vigueur dans cette Partie. 

Article 2. Résidence 

1. Aux fins du présent Accord, les expressions « société résidente en Finlande » et « société 
résidente aux Antilles néerlandaises » désignent toute société qui, en application de la législation 
d'une Partie, est assujettie à l’impôt dans cette Partie du fait de son domicile, de sa résidence, de 
son lieu de gestion, de son lieu de constitution ou de tout autre critère du même ordre. Les expres-
sions « société résidente en Finlande » et « société résidente aux Antilles néerlandaises » excluent 
toute société assujettie à l'impôt, dans une Partie, sur des revenus provenant uniquement de sources 
dans cette Partie. 

2. Si, en raison des dispositions du paragraphe 1, une société est résidente dans les deux Par-
ties, les autorités compétentes des Parties essaient de régler la question par accord mutuel. 

Article 3. Revenu de l'établissement stable 

Lorsqu'une entreprise résidente en Finlande possède un établissement stable dans les Antilles 
néerlandaises, la Finlande exonère les bénéfices imposables, attribuables à cet établissement, à 
condition que tels bénéfices soient tirés des activités énumérées à l'article 5. 

Article 4. Dividendes 

Lorsqu'une entreprise résidente en Finlande détient directement des actions représentant 
100 % des droits de vote dans une société résidente aux Antilles néerlandaises, la Finlande exonère 
d'impôt les dividendes distribués par la dernière entreprise, à condition que les bénéfices de cette 
dernière soient tirés des activités énumérées à l'article 5. 

Article 5. Activités visées 

1. Les articles 3 et 4 s'appliquent aux activités suivantes (à l'exclusion des activités finan-
cières autres que celles relevant du cours normal d'activités d'une entreprise) réalisées aux Antilles 
néerlandaises : 

a) Activités industrielles et manufacturières; 
b) Tourisme (y compris restaurants et hôtels); 
c) Chantier de construction ou projet de construction, de montage, ou d'installation; 
d) Agriculture; 
e) Exploitation minière; 
f) Activités de pétrole, de gaz et de production d'énergie; et 
g) Installation, exploitation ou entretien des systèmes de télécommunications fixes ou mo-

biles. 
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2. Le droit de toute entreprise résidente en Finlande à s'engager dans des activités énumérées 
au paragraphe précédent dans les Antilles néerlandaises reste soumis à la législation interne en vi-
gueur dans les Antilles néerlandaises. 

Article 6. Procédure d'accord amiable 

1. Lorsqu'une entreprise estime que les mesures prises par l’une des Parties ou par les deux 
entraînent ou entraîneront pour elle une imposition non conforme aux dispositions du présent 
Accord, elle peut, sans préjudice des voies de recours fournies par la législation interne de ces 
Parties, en saisir l’autorité compétente de la Partie où elle est résidente. L'autorité compétente doit 
être saisie dans un délai de trois (3) ans à compter de la première notification des mesures à 
l'origine d'une imposition non conforme aux dispositions du présent Accord. 

2. L’autorité compétente s’efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle n’est pas elle-
même en mesure d’apporter une solution satisfaisante, de résoudre le cas par voie d’accord 
amiable avec l’autorité compétente de l’autre Partie, en vue d’éviter une imposition non conforme 
à l’Accord. Tout accord conclu est appliqué nonobstant les délais prévus par la législation interne 
des Parties. 

3. Les autorités compétentes des Parties s’efforcent de résoudre, à l'amiable, les difficultés 
auxquelles peuvent donner lieu l’interprétation ou l’application de l’Accord. 

4. Les autorités compétentes des Parties peuvent communiquer directement entre elles en 
vue de parvenir à un accord au sens des paragraphes précédents. 

Article 7. Durée 

Le présent Accord s'applique pour une période de dix (10) ans à partir de la date de son entrée 
en vigueur. Cette période peut être prorogée, d'un commun accord, par les autorités compétentes 
des Parties. 

Article 8. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur le premier jour du deuxième mois après notification par 
chaque Partie à l'autre, par écrit, à travers les voies diplomatiques, que les procédures internes re-
quises par cette Partie pour l'entrée en vigueur de l'Accord ont été respectées. L'Accord s'applique 
aux revenus perçus pendant tout exercice financier commençant le 1er janvier ou après le 
1er janvier de l’année civile suivant celle au cours de laquelle le présent Accord est entré en vi-
gueur. 

Article 9. Dénonciation 

1. Le présent Accord reste en vigueur jusqu’à sa dénonciation par l'une des Parties. Chaque 
Partie peut dénoncer le présent Accord moyennant préavis écrit, communiqué par la voie diploma-
tique, au moins six (6) mois avant la fin de l'année civile. En pareil cas, le présent Accord cesse 
d’être applicable aux années et périodes d’imposition commençant après la fin de l’année civile au 
cours de laquelle le préavis de dénonciation a été communiqué. 
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2. Le présent Accord s'ajoute à l'Accord sur l'échange de renseignements en matière fiscale 
entre les Parties. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, à la réception par la voie diploma-
tique du préavis écrit de dénonciation de l'Accord d'échange de renseignements en matière fiscale, 
le présent Accord est dénoncé et cesse d'être en vigueur à la date de la dénonciation de l'Accord 
pour l'échange de renseignements en matière fiscale entre les Parties. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT à Paris, le 10 septembre 2009, en deux exemplaires, en langue anglaise. 

Pour le Royaume des Pays-Bas, à l’égard des Antilles néerlandaises : 
E. T. M. DE LANNOOY 

Pour la République de Finlande : 
P-S. VIERROS-VILLENEUVE 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS, À L'ÉGARD DES ANTILLES 
NÉERLANDAISES, ET LE ROYAUME DE SUÈDE RELATIF À L'ÉCHANGE 
DE RENSEIGNEMENTS EN MATIÈRE FISCALE 

Le Royaume des Pays-Bas, à l'égard des Antilles néerlandaises, et le Royaume de Suède, 
Désireux de faciliter l'échange de renseignements en matière fiscale, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objet et champ d'application du présent Accord 

1. Les autorités compétentes des Parties contractantes s'accordent une assistance par 
l'échange de renseignements vraisemblablement pertinents pour l'administration et l'application de 
la législation interne des Parties contractantes relative aux impôts visés par le présent Accord. Ces 
renseignements sont ceux qui sont vraisemblablement pertinents pour la détermination, 
l’établissement et la perception de ces impôts, pour le recouvrement et l’exécution des créances 
fiscales, ou pour les enquêtes ou poursuites en matière fiscale. Les renseignements sont échangés 
conformément aux dispositions du présent Accord et traités comme confidentiels selon les modali-
tés prévues à l'article 8. Les droits et protections dont bénéficient les personnes en vertu des dispo-
sitions législatives ou des pratiques administratives de la Partie requise restent applicables dans la 
mesure où ils n’entravent pas indûment un échange effectif de renseignements. 

2. En ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas, le présent Accord ne s’applique qu’aux 
Antilles néerlandaises. 

3. Le présent Accord est sans incidence sur l'application auprès des Parties contractantes des 
règles relatives à l'entraide judiciaire en matière pénale.  

Article 2. Compétence 

La Partie requise n’est pas tenue de fournir des renseignements qui ne sont détenus ni par ses 
autorités ni en la possession ou sous le contrôle de personnes relevant de sa compétence territo-
riale. 

Article 3. Impôts visés 

1. Le présent Accord s'applique aux impôts suivants : 
a) Dans le cas des Antilles néerlandaises : 

i) L'impôt sur le revenu (inkomstenbelasting); 
ii) L’impôt sur les salaires (loonbelasting); 
iii) L’impôt sur les bénéfices (winstbelasting); 
iv) Les surtaxes sur les revenus et impôts sur les bénéfices (opcenten op de inkomsten- 

en winstbelasting); 
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b) Dans le cas de la Suède : 
i) L'impôt national sur le revenu (den statliga inkomstskatten); 
ii) L'impôt sur les dividendes (kupongskatten); 
iii) L'impôt sur le revenu des non-résidents (den särskilda inkomstskatten för utomlands 

bosatta); 
iv) L'impôt sur le revenu des artistes et sportifs non-résidents (den särskilda inkomstskat-

ten för utomlands bosatta artister m.fl.); 
v) L'impôt municipal sur le revenu (den kommunala inkomstskatten); et 
vi) L'impôt sur le rendement d'institutions de prévoyance (avkastningsskatten på pen-

sions- medel). 
2. Le présent Accord s’applique aussi aux impôts de même nature établis après la date de si-

gnature du présent Accord et qui s'ajoutent aux impôts actuels ou se substituent à eux. Le présent 
Accord s’applique également aux impôts sensiblement analogues établis après la date de signature 
du présent Accord et qui s’ajoutent aux impôts actuels ou se substituent à eux si les autorités com-
pétentes des Parties contractantes en conviennent. En outre, les impôts visés peuvent être élargis 
ou modifiés d’un commun accord entre les Parties contractantes, sous la forme d’un échange de 
lettres. Les autorités compétentes des Parties contractantes se communiquent toutes les modifica-
tions importantes apportées aux mesures fiscales et aux mesures connexes de collecte de rensei-
gnements visées par le présent Accord. 

Article 4. Définitions 

1. Aux fins du présent Accord, à moins que le contexte n'impose une interprétation diffé-
rente : 

a) L'expression « Partie contractante » désigne le Royaume des Pays-Bas, à l'égard des 
Antilles néerlandaises, ou le Royaume de Suède, selon le contexte; 

b) L’expression « Antilles néerlandaises » désigne la partie du Royaume des Pays-Bas située 
dans la mer des Caraïbes et comprend les territoires insulaires de Bonaire, Curaçao, Saba, Saint 
Eustache et la partie néerlandaise de Saint-Martin, y compris les eaux territoriales et la partie du 
fond marin et son sous-sol sous la mer des Caraïbes sur laquelle le Royaume des Pays-Bas a des 
droits souverains, conformément au droit international, mais à l'exclusion d'Aruba; 

c) Le terme « Suède » désigne le Royaume de Suède et, lorsqu'il est employé au sens géo-
graphique, le territoire national, les eaux territoriales suédoises et les autres zones maritimes sur 
lesquelles la Suède, conformément au droit international, exerce des droits souverains ou sa com-
pétence; 

d) L’expression « autorité compétente » désigne : 
i) Dans le cas des Antilles néerlandaises, le Ministre des finances ou son représentant 

autorisé; 
ii) Dans le cas de la Suède, le Ministre des finances, son représentant autorisé ou l'auto-

rité désignée comme compétente aux fins du présent Accord; 
e)  Le terme « personne » s’entend d’une personne physique, d'une société et de toute autre 

association de personnes; 
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f) Le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité considérée, à l’égard 
regard de l’impôt, comme une personne morale; 

g) L’expression « société cotée » s'entend de toute société dont la catégorie principale 
d’actions est cotée sur une bourse reconnue, les actions cotées de la société devant pouvoir être 
achetées ou vendues facilement par le public. Telles actions peuvent être achetées ou vendues 
« par le public » si l’achat ou la vente n’est pas implicitement ou explicitement restreint à un 
groupe limité d’investisseurs; 

h) L’expression « catégorie principale d’actions » s'entend de la ou des catégories d’actions 
représentant la majorité des droits de vote et de la valeur de la société; 

i) L’expression « bourse reconnue » s'entend de toute bourse choisie d’un commun accord 
par les autorités compétentes des Parties contractantes; 

j) L’expression « fonds ou dispositif de placement collectif » s'entend de tout instrument de 
placement groupé, quelle que soit sa forme juridique. L’expression « fonds ou dispositif de place-
ment collectif public » s'entend de tout fonds ou dispositif de placement collectif dont les parts, ac-
tions ou autres participations dans le fonds ou dispositif peuvent être facilement achetées, vendues 
ou rachetées par le public. Les parts, actions ou autres participations au fonds ou dispositif peuvent 
être facilement achetées, vendues ou rachetées « par le public » si l’achat, la vente ou le rachat 
n’est pas implicitement ou explicitement restreint à un groupe limité d’investisseurs; 

k) Le terme « impôt » s’entend de tout impôt auquel s’applique le présent Accord; 
l) L’expression « Partie requérante » s’entend de la Partie contractante qui demande des 

renseignements; 
m) L’expression « Partie requise » s'entend de la Partie contractante à laquelle des rensei-

gnements sont demandés; 
n) L’expression « mesures de collecte de renseignements » s'entend des procédures législa-

tives et administratives ou judiciaires qui permettent à une Partie contractante d’obtenir et de four-
nir les renseignements demandés; 

o) Le terme « renseignements » s’entend de tout fait, témoignage ou document, quelle qu'en 
soit la forme; 

p) L’expression « droit pénal » s’entend de toute la législation pénale désignée comme telle 
dans la législation interne, qu’elle fasse partie de la législation fiscale, du code pénal ou d’autres 
lois; 

q) L’expression « affaires fiscales pénales » s’entend d’affaires fiscales qui impliquent une 
conduite intentionnelle susceptible de poursuites judiciaires en vertu de la législation pénale de la 
Partie requérante. 

2. Aux fins de l’application du présent Accord à tout moment par une Partie contractante, 
tout terme ou expression qui n'est pas défini dans le présent Accord a, à moins que le contexte ne 
l'exige autrement, le sens que lui attribue la législation de ladite Partie, au moment considéré, le 
sens que lui attribue la législation fiscale applicable de ladite Partie prévalant sur celui qui lui est 
attribué par d'autres lois de cette même Partie. 
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Article 5. Échange de renseignements sur demande 

1. L'autorité compétente de la Partie requise fournit, sur demande, des renseignements aux 
fins visées à l'article 1. Ces renseignements sont échangés, que l'acte faisant l'objet de l'enquête 
constitue ou non un crime selon la législation de la Partie requise s'il s'était produit sur le territoire 
de cette Partie. 

2. Si les renseignements que détient l'autorité compétente de la Partie requise ne sont pas 
suffisants pour lui permettre de donner suite à la demande de renseignements, la Partie requise 
prend toutes les mesures de collecte de renseignements appropriées pour fournir à la Partie requé-
rante les renseignements demandés, même si la Partie requise n'a pas besoin de ces renseignements 
à ses propres fins fiscales. 

3. Sur demande spécifique de l’autorité compétente de la Partie requérante, l’autorité com-
pétente de la Partie requise fournit les renseignements visés au présent article, dans la mesure où sa 
législation interne l'y autorise, sous la forme de dépositions de témoins et de copies certifiées con-
formes aux documents originaux. 

4. Chaque Partie contractante fait en sorte que son autorité compétente ait le droit, aux fins 
de l'article 1 du présent Accord, d’obtenir ou de fournir sur demande : 

a) Les renseignements détenus par les banques, les autres établissements financiers et toute 
personne agissant en qualité de mandataire ou de fiduciaire; 

b) Les renseignements concernant la propriété des sociétés, sociétés de personnes, fiducies, 
fondations, « Anstalten » et autres personnes, y compris, dans les limites de l’article 2, les rensei-
gnements en matière de propriété concernant toutes ces personnes lorsqu'elles font partie d'une 
chaîne de propriété; dans le cadre d’une fiducie, les renseignements sur les constituants, les fidu-
ciaires, les bénéficiaires et les protecteurs; dans le cas d’une fondation, les renseignements sur les 
fondateurs, les membres du conseil de la fondation et les bénéficiaires. En outre, le présent Accord 
n’oblige pas les Parties contractantes à obtenir ou à fournir des renseignements sur les sociétés co-
tées ou les fonds ou dispositifs de placement collectif publics, sauf si tels renseignements peuvent 
être obtenus sans difficultés disproportionnées. 

5. L’autorité compétente de la Partie requérante fournit les renseignements suivants à 
l’autorité compétente de la Partie requise lorsqu’elle soumet une demande de renseignements en 
vertu du présent Accord, afin de démontrer la pertinence vraisemblable des renseignements de-
mandés : 

a) L'identité de la personne examinée ou faisant l'objet d'une enquête; 
b) Les indications concernant les renseignements recherchés, notamment leur nature et la 

forme sous laquelle la Partie requérante souhaite recevoir les renseignements de la Partie requise; 
c) Le but fiscal dans lequel les renseignements sont recherchés; 
d) Les raisons qui donnent à penser que les renseignements demandés sont disponibles au-

près de la Partie requise ou sont en la possession ou sous le contrôle d’une personne relevant de la 
compétence de la Partie requise; 

e) Dans la mesure où ils sont connus, les nom et adresse de toute personne dont il y a lieu de 
penser qu’elle est en possession des renseignements demandés; 

f) Une déclaration attestant que la demande est conforme aux dispositions législatives ainsi 
qu’aux pratiques administratives de la Partie requérante et que, si les renseignements demandés 
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relevaient de la compétence de la Partie requérante, l’autorité compétente de la Partie requérante 
pourrait obtenir les renseignements en vertu de sa législation ou dans le cadre normal de ses 
pratiques administratives et que la demande de renseignements est conforme au présent Accord;  

g) Une déclaration attestant que la Partie requérante a usé, pour obtenir les renseignements, 
tous les moyens disponibles sur son propre territoire, hormis ceux qui soulèveraient des difficultés 
disproportionnées. 

6. L’autorité compétente de la Partie requise transmet aussi rapidement que possible les ren-
seignements demandés à la Partie requérante. Pour assurer une réponse rapide, l'autorité compé-
tente de la Partie requise : 

a) Accuse réception de la demande par écrit auprès de l’autorité compétente de la Partie 
requérante et avise l’autorité compétente de la Partie requérante, dans les 60 jours à compter de la 
réception de la demande, des éventuelles lacunes de celle-ci; et 

b) Si l’autorité compétente de la Partie requise n’a pas pu obtenir et fournir les renseigne-
ments dans les 90 jours à compter de la réception de la demande, qu’elle rencontre des obstacles 
l’empêchant de donner suite à la demande ou qu’elle refuse de communiquer les renseignements, 
elle doit immédiatement informer la Partie requérante de la nature des obstacles ou des motifs du 
rejet de la demande. 

Article 6. Contrôles fiscaux à l'étranger 

1. Une Partie contractante peut autoriser des représentants de l’autorité compétente de 
l’autre Partie contractante à entrer sur le territoire de la première Partie mentionnée pour interroger 
des personnes physiques et examiner des documents, avec le consentement écrit des personnes 
concernées. L’autorité compétente de la deuxième Partie mentionnée fait connaître à l’autorité 
compétente de la première Partie mentionnée la date et le lieu de l’entretien avec les personnes 
physiques concernées. 

2. À la demande de l’autorité compétente de l'une des Parties contractantes, l’autorité com-
pétente de l'autre Partie contractante peut autoriser des représentants de l’autorité compétente de la 
première Partie mentionnée à assister à la phase appropriée d’un contrôle fiscal sur son territoire. 

3. Si la demande visée au paragraphe 2 est acceptée, l’autorité compétente de la Partie con-
tractante qui conduit le contrôle fait connaître, aussitôt que possible, à l’autorité compétente de 
l'autre Partie, la date et le lieu du contrôle, l’autorité ou le fonctionnaire désigné pour conduire le 
contrôle ainsi que les procédures et conditions exigées par la première Partie mentionnée pour la 
conduite du contrôle. Toute décision relative à la conduite du contrôle fiscal est prise par la Partie 
qui effectue le contrôle. 

Article 7. Possibilité de rejeter une demande 

1. La Partie requise n’est pas tenue d’obtenir ou de fournir des renseignements que la Partie 
requérante ne pourrait pas obtenir en vertu de sa propre législation pour l’exécution ou 
l’application de sa propre législation fiscale. L’autorité compétente de la Partie requise peut refu-
ser l’assistance lorsque la demande n’est pas soumise en conformité avec le présent Accord. 

2. Les dispositions du présent Accord n’obligent pas une Partie contractante à fournir des 
renseignements qui révéleraient un secret commercial, d’affaires, industriel ou professionnel ou un 
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procédé commercial. Nonobstant ce qui précède, les renseignements du type visé au paragraphe 4 
de l’article 5 ne sont pas traités comme un tel secret ou procédé commercial du simple fait qu’ils 
remplissent les critères prévus dans ce paragraphe. 

3. Les dispositions du présent Accord n’obligent pas une Partie contractante à obtenir ou à 
fournir des renseignements qui divulgueraient des communications confidentielles entre un client 
et un avocat, un avoué ou un autre représentant juridique agréé lorsque ces communications : 

a) Ont pour but de demander ou de fournir un avis juridique; ou 
b) Sont destinées à être utilisées dans une action en justice en cours ou envisagée. 
4. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements si la divulgation des ren-

seignements est contraire à son ordre public. 
5. Une demande de renseignements ne peut être rejetée au motif que la créance fiscale fai-

sant l’objet de la demande est contestée par le contribuable. 
6. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements si les renseignements sont 

demandés par la Partie requérante pour appliquer ou exécuter une disposition de sa législation fis-
cale, ou toute obligation s’y rattachant, qui est discriminatoire envers un ressortissant de la Partie 
requise par rapport à un ressortissant de la Partie requérante se trouvant dans les mêmes circons-
tances. 

Article 8. Confidentialité  

Tous les renseignements reçus par une Partie contractante en vertu du présent Accord sont 
tenus confidentiels, de la même manière que les renseignements obtenus en application de la 
législation interne de cette Partie, et ne sont divulgués qu’aux personnes ou autorités (y compris les 
tribunaux et organes administratifs) relevant de la compétence de la Partie contractante qui sont 
concernées par l’établissement ou le recouvrement des impôts visés par le présent Accord, par les 
procédures ou poursuites concernant lesdits impôts ou par les décisions en matière de recours y 
relatifs. Lesdites personnes ou autorités n’utilisent ces renseignements qu’à ces fins. Elles peuvent 
divulguer les renseignements à l'occasion d’audiences publiques de tribunaux ou dans des 
jugements. Les renseignements ne peuvent être divulgués à toute autre personne, entité ou autorité 
ou à toute autre juridiction sans l’autorisation écrite expresse de l’autorité compétente de la Partie 
requise. 

Article 9. Frais 

À moins que les autorités compétentes des Parties contractantes n’en conviennent autrement, 
les frais ordinaires encourus pour fournir l’assistance sont à charge de la Partie requise, et les frais 
extraordinaires encourus pour fournir l'assistance (y compris les frais raisonnables des conseillers 
externes engagés à l'égard des poursuites ou à d'autres fins) sont à charge de la Partie requérante. À 
la demande de l’une ou l’autre des Parties contractantes, les autorités compétentes se consultent 
chaque fois que nécessaire eu égard au présent article et, plus particulièrement, l’autorité 
compétente de la Partie requise consulte au préalable l’autorité compétente de la Partie requérante 
si les frais de communication de renseignements relatifs à une demande précise risquent d’être 
conséquents.  
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Article 10. Dispositions d’application 

Les Parties contractantes adoptent toute législation nécessaire pour se conformer aux termes 
du présent Accord, et lui donner effet.  

Article 11. Procédure amiable 

1. Les autorités compétentes des Parties contractantes s’efforcent de régler entre elles les 
difficultés ou doutes qui surgiraient au sujet de l'interprétation ou de l’application du présent 
Accord.  

2. Outre les accords visés au paragraphe 1, les autorités compétentes des Parties 
contractantes peuvent déterminer d'un commun accord les procédures à suivre pour l’application 
des articles 5 et 6. 

3. Les autorités compétentes des Parties contractantes peuvent communiquer entre elles di-
rectement aux fins du présent article. 

Article 12. Entrée en vigueur 

1. Chacune des Parties contractantes notifie l’autre, par écrit et par la voie diplomatique, de 
l’accomplissement des procédures internes requises par sa législation pour l’entrée en vigueur du 
présent Accord. 

2. L’Accord entrera en vigueur le trentième (30ème) jour qui suit la date de réception de la 
dernière de ces notifications et prendra effet à cette date. Les dispositions du présent Accord s'ap-
pliquent pour tous les exercices fiscaux, qui pourraient encore faire l'objet d'enquête au moment de 
la demande de renseignements, conformément à la législation de la Partie requérante.  

Article 13. Dénonciation 

1. Le présent Accord reste en vigueur jusqu’à sa dénonciation par une Partie contractante. 
L’une ou l’autre Partie contractante peut dénoncer l’Accord, par la voie diplomatique, moyennant 
un préavis écrit de six (6) mois au moins avant la fin de toute année civile. 
 

2. Dans ce cas, l’Accord cessera de produire ses effets à partir du 1er janvier de l'année civile 
qui suit immédiatement la fin de la période de six (6) mois. 

3. En cas de dénonciation du présent Accord, les Parties contractantes restent liées par 
l’article 8 pour tous renseignements obtenus dans le cadre du présent Accord. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé le présent Accord. 
FAIT à Paris le 10 septembre 2009, en deux exemplaires, en langue anglaise. 

Pour le Royaume des Pays-Bas, à l'égard des Antilles néerlandaises : 
E. T. M. DE LANNOOY 

Pour le Royaume de Suède : 
PER HOLMSTRÖM 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD VISANT À PROMOUVOIR LES RELATIONS ÉCONOMIQUES ENTRE 
LE ROYAUME DES PAYS-BAS, À L’ÉGARD D'ARUBA, ET LA RÉPUBLIQUE 
DE FINLANDE 

Le Royaume des Pays-Bas, à l’égard d'Aruba, et la République de Finlande, 
Attendu que le Royaume des Pays-Bas, à l'égard d'Aruba, et la République de Finlande (« les 

Parties ») ont signé un Accord sur l'échange de renseignements en matière fiscale, 
Attendu que le Royaume des Pays Bas, à l'égard d'Aruba, et la République de Finlande se sont 

engagés à travailler pour un système financier international à l’abri des distorsions créées par 
l'absence de transparence et l'absence d'échange effectif de renseignements en matière fiscale, 

Attendu que la République de Finlande souhaite aider le Royaume des Pays-Bas, à l'égard 
d'Aruba, à diversifier son économie; 

Par conséquent, les Parties sont convenues de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

1. Aux fins du présent Accord, à moins que le contexte n’appelle une interprétation diffé-
rente : 

a) Le terme « Finlande » désigne la République de Finlande et, lorsqu’il est employé au sens 
géographique, le territoire de la République de Finlande et toute zone contiguë aux eaux 
territoriales de la République de Finlande dans laquelle, en vertu de la législation finlandaise et du 
droit international, peuvent s’exercer les droits de la Finlande en matière de prospection et 
d’exploitation des ressources naturelles du fond marin et de son sous-sol et des eaux surjacentes; 

b) Le terme « Aruba » désigne la partie du Royaume des Pays-Bas située dans la  région des 
Caraïbes et composée de l'île d'Aruba; 

c) L'expression « autorité compétente » désigne : 
i) dans le cas de la Finlande, le Ministère des finances, son représentant autorisé ou 

l'autorité désignée par le Ministère des finances comme autorité compétente; 
ii) dans le cas d'Aruba, le Ministre des finances et des affaires économiques ou son re-

présentant autorisé; 
d) Le terme « société » s'entend de toute personne morale ou toute entité qui, à l’égard de 

l'impôt, est assimilée à une personne morale. 
2. Aux fins de l’application du présent Accord à tout moment par une Partie, tout terme ou 

expression qui n'y est pas défini a, à moins que le contexte n'impose une interprétation différente, 
le sens que lui attribue la législation de cette Partie, au moment considéré, le sens que lui attribue 
la législation fiscale en vigueur de cette Partie prévalant sur celui qui lui est attribué par d'autres 
branches de la législation en vigueur dans cette Partie. 
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Article 2. Résidence 

1. Aux fins du présent Accord, les expressions « société résidente en Finlande » et « société 
résidente à Aruba » désignent toute société qui, en application de la législation d'une Partie, est 
assujettie à l’impôt du fait de son domicile, de sa résidence, de son lieu de gestion, de son lieu de 
constitution ou de tout autre critère du même ordre. Les expressions « société résidente en 
Finlande » et « société résidente à Aruba » excluent toute société assujettie à l'impôt, dans une 
Partie, sur des revenus provenant uniquement de sources dans cette Partie. 

2. Si, en raison des dispositions du paragraphe 1, une société est résidente dans les deux Par-
ties, les autorités compétentes des Parties essaient de régler la question par accord mutuel. 

Article 3. Revenu de l'établissement stable 

Lorsqu'une entreprise résidente en Finlande possède un établissement stable à Aruba, la 
Finlande exonère les bénéfices imposables, attribuables à cet établissement, à condition que tels 
bénéfices soient tirés des activités énumérées à l'article 5. 

Article 4. Dividendes 

Lorsqu'une entreprise résidente en Finlande détient directement des actions représentant 
100 % des droits de vote dans une société résidente à Aruba, la Finlande exonère d'impôt les divi-
dendes distribués par la dernière entreprise, à condition que les bénéfices de cette dernière soient 
tirés des activités énumérées à l'article 5. 

Article 5. Activités visées 

1. Les articles 3 et 4 s'appliquent aux activités suivantes (à l'exclusion des activités finan-
cières autres que celles relevant du cours normal d'activités d'une entreprise) réalisées à Aruba : 

a) Activités industrielles et manufacturières, y compris les activités de montage; 
b) Tourisme (y compris les établissements hôteliers); 
c) Chantier de construction ou projet de construction, de montage ou d'installation; 
d) Aquaculture et agriculture; 
e) Services médicaux; 
f) Réparation, entretien, certification de navires et d'aéronefs; 
g) Activités de pétrole, de gaz et de production d'énergie. 
2. Le droit de toute entreprise résidente en Finlande à s'engager dans des activités énumérées 

au paragraphe précédent reste soumis à la législation interne en vigueur à Aruba. 

Article 6. Procédure d'accord amiable 

1. Lorsqu'une entreprise résidente en Finlande estime que les mesures prises par l’une des 
Parties entraînent ou entraîneront pour elle une imposition non conforme aux dispositions du pré-
sent Accord, elle peut, sans préjudice des voies de recours internes de ces Parties, en saisir 
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l’autorité compétente de Finlande. L'autorité compétente est saisie dans un délai de trois (3) ans à 
compter de la première notification des mesures à l'origine d'une imposition non conforme aux dis-
positions du présent Accord. 

2. L’autorité compétente s’efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle n’est pas elle-
même en mesure d’apporter une solution satisfaisante, de résoudre le cas par voie d’accord 
amiable avec l’autorité compétente d'Aruba, en vue d’éviter une imposition non conforme aux dis-
positions du présent Accord. Tout accord conclu est appliqué nonobstant les délais prévus par la 
législation interne des Parties. 

3. Les autorités compétentes des Parties s’efforcent de résoudre, par accord amiable, les dif-
ficultés auxquelles peuvent donner lieu l’interprétation ou l’application du présent Accord. 

4. Les autorités compétentes des Parties peuvent communiquer directement entre elles en 
vue de parvenir à un accord au sens des paragraphes précédents. 

Article 7. Durée 

Le présent Accord s'applique pour une période de dix (10) ans à partir de la date de son entrée 
en vigueur. Cette période peut être prorogée du commun accord des autorités compétentes des 
Parties. 

Article 8. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur le premier jour du deuxième mois après notification par 
chaque Partie de l'autre, par écrit, à travers les voies diplomatiques, que les procédures internes 
requises par cette Partie pour l'entrée en vigueur de l'Accord ont été respectées. L'Accord 
s'applique aux revenus perçus pendant tout exercice financier commençant le 1er janvier ou après le 
1er janvier de l’année civile suivant celle au cours de laquelle le présent Accord est entré en 
vigueur. 

Article 9. Dénonciation 

1. Le présent Accord reste en vigueur jusqu’à sa dénonciation par l'une des Parties. Chaque 
Partie peut dénoncer le présent Accord moyennant préavis écrit, communiqué par voie diploma-
tique, au moins six (6) mois avant la fin de l'année civile. En pareil cas, le présent Accord cesse 
d’être applicable aux années et périodes d’imposition commençant après la fin de l’année civile au 
cours de laquelle le préavis de dénonciation a été communiqué. 

2. Le présent Accord s'ajoute à l'Accord sur l'échange de renseignements en matière fiscale 
entre les Parties. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, à la réception par la voie diploma-
tique du préavis écrit de dénonciation de l'Accord d'échange de renseignements en matière fiscale, 
le présent Accord est dénoncé et cesse d'être en vigueur à la date de la dénonciation de l'Accord 
pour l'échange de renseignements en matière fiscale entre les Parties. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT à Paris, le 10 septembre 2009, en deux exemplaires, en langue anglaise. 

Pour le Royaume des Pays-Bas, à l’égard d'Aruba :  
N. J. J. SWAEN 

Pour la République de Finlande :  
P-S. VIERROS-VILLENEUVE 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION ÉCONOMIQUE ENTRE LA RÉPUBLIQUE 
ARGENTINE ET LA RÉPUBLIQUE HELLÉNIQUE 

La République argentine et la République hellénique, désignées ci-après « les Parties », 
Confirmant leur volonté de développer positivement leurs relations économiques tradition-

nelles, 
Exprimant leur disposition à coopérer pour chercher les moyens de renforcer et développer 

une coopération mutuellement bénéfique, 
Respectant les engagements résultant du statut de la République argentine en tant que membre 

du MERCOSUR et du statut de la République hellénique en tant que membre de l'Union euro-
péenne, 

Convaincues que le présent Accord contribuera au développement des relations économiques 
entre les Parties, et, en particulier, au renforcement d'une coopération économique et industrielle 
mutuellement bénéfique, ainsi qu'aux flux des investissements mutuels, 

Sont convenues de ce qui suit : 

Article premier 

Les Parties encouragent le développement des relations économiques bilatérales sur la base du 
présent Accord, conformément à leurs lois et règlements respectifs en vigueur dans les deux États, 
et renforcent la coopération économique et industrielle, ainsi que les flux d'investissements mu-
tuels. 

Article 2 

Les Parties œuvrent à la promotion de la coopération économique dans les domaines de 
l'industrie, de l'agriculture, des forêts, de l'énergie, de la construction, de la recherche et du déve-
loppement, des technologies de l'information, du transport, de la protection de l'environnement, du 
tourisme, de l'éducation et de la santé, entre autres. 

Les projets, programmes et activités de coopération, relevant du présent Accord, font l'objet 
de discussions spécifiques entre les entités publiques ou privées désignées, dans chaque cas, par les 
Parties. 

À cet égard, les Parties encouragent la coopération entre les personnes physiques, les entre-
prises et les institutions publiques et privées des deux États, en vue de développer leurs relations 
économiques, en mettant l'accent sur le développement des petites et moyennes entreprises. 
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Article 3 

Les activités suivantes peuvent être considérées dans le cadre du présent Accord : 
1. Renforcement de la coopération économique entre les institutions gouvernementales, les 

organisations et associations professionnelles, les chambres de commerce et associations d'entre-
prises, les instances régionales et locales, y compris l'échange de renseignements économiques 
d'intérêt mutuel, ainsi que les visites de représentants des institutions et entreprises des deux Par-
ties; 

2. Échange de renseignements commerciaux, participation aux foires et expositions interna-
tionales, assistance aux représentants des entreprises pour l'organisation de réunions, séminaires, 
conférences, symposiums, etc., et coopération dans les nouveaux débouchés commerciaux; 

3. Plus grande participation des petites et moyennes entreprises dans le développement de 
relations économiques mutuelles, en tenant compte des spécificités de ces entreprises; 

4. Coopération dans les domaines d'intérêt mutuel liés au marketing, au conseil et aux ser-
vices d'experts; préparation d'études et exécution de projets communs pour le développement de 
l'industrie, la production et la transformation de matières premières et l'énergie, le transport, la 
construction et la réparation navales, les télécommunications ainsi que tout autre secteur reconnu 
d'intérêt commun; 

5. Développement des relations de coopération entre les institutions financières et bancaires; 
6. Promotion du développement de la coopération industrielle, technique et technologique et 

concernant la certification, les licences et la métrologie, y compris l'échange de renseignements sur 
ces sujets, le soutien pour la préparation d'études sur les projets d'investissement et l’assistance 
pour le développement d'investissements bilatéraux, ainsi que pour l'installation de bureaux de re-
présentation et filiales des entreprises des deux Parties. 

Article 4 

Pour la mise en œuvre du présent Accord, les Parties créent une Commission mixte argentino-
hellénique sur la coopération économique bilatérale, qui aura le pouvoir d'établir son propre rè-
glement intérieur. 

Entre autres activités, la Commission : 
a) Servira d'organe de consultation pour les Parties sur les questions de coopération écono-

mique, industrielle et d'investissement; 
b) Échangera des renseignements sur l'évolution économique et les programmes de dévelop-

pement dans chaque État, et identifiera les opportunités pour renforcer la coopération économique, 
industrielle et d'investissement; 

c) Accordera une attention particulière au développement de la coopération entre les petites 
et moyennes entreprises des deux États. 

 130 



Volume 2774, I-48834 

Article 5 

La Commission est co-présidée par des représentants du Ministère chargé des relations 
économiques internationales de chacune des Parties, avec rang de Secrétaire d'État ou de Ministre 
délégué, selon le cas, ou par des responsables qu'ils désignent à cette fin. 

La Commission peut demander l'assistance de responsables d'autres institutions et entités pu-
bliques des deux États, et peut également associer à ses activités des représentants du secteur privé 
intéressés par la promotion de la coopération bilatérale. 

La Commission se réunit à chaque fois que les Parties le considèrent approprié, tour à tour en 
République argentine et en République hellénique. 

Article 6 

Les dispositions du présent Accord s'appliquent dans la mesure où elles sont conformes aux 
obligations résultant du statut de la République argentine en tant que membre du MERCOSUR et 
du statut de la République hellénique en tant que membre de l'Union européenne. 

Le présent Accord ne peut être appliqué ni interprété de façon à altérer ou affecter les enga-
gements résultant des instruments juridiques suivants : 
- L’Accord-cadre de coopération commerciale et économique entre la Communauté 

économique européenne et la République argentine (Luxembourg, 1990); 
- L'Accord-cadre de coopération inter-régionale entre la Communauté européenne et ses États 

membres, d'une part, et le Marché commun du cône sud et ses États parties, d'autre part 
(Madrid, 1995); et/ou 

- Tout autre accord signé entre la République argentine ou le MERCOSUR, d'une part, et la 
Communauté européenne ou la Communauté européenne et ses États membres, d'autre part. 

Article 7 

Les Parties règlent par la négociation tout litige pouvant survenir entre elles concernant l'ap-
plication et l'interprétation du présent Accord. 

Article 8 

Chacune des Parties notifie l’autre Partie par écrit, par la voie diplomatique, de l'accomplis-
sement des procédures requises par sa législation pour l’entrée en vigueur du présent Accord. Le 
présent Accord entre en vigueur à la date de la dernière notification. 

Le présent Accord reste en vigueur pendant cinq (5) ans et est par la suite reconduit tacitement 
par périodes successives d’un (1) an, à moins que l’une des Parties ne le dénonce par écrit, par 
voie diplomatique, au moins six (6) mois avant l'expiration de sa période de validité initiale ou de 
toute autre période ultérieure. 

La dénonciation du présent Accord n'affecte pas la poursuite et la conclusion normales de 
toute activité de coopération en cours d'exécution. 
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FAIT à Buenos Aires, le 13 mai 2008, en deux exemplaires originaux en langues espagnole, 
grecque et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d'interprétation, le 
texte anglais prévaudra. 

Pour la République argentine : 
ALFREDO CHIARADIA 

Pour la République hellénique : 
YANNIS VALINAKIS 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS, À L'ÉGARD D'ARUBA, ET LE 
ROYAUME DE SUÈDE RELATIF À L'ÉCHANGE DE RENSEIGNEMENTS EN 
MATIÈRE FISCALE 

Le Royaume des Pays-Bas, à l'égard d'Aruba, et le Royaume de Suède, 
Désireux de faciliter l'échange de renseignements en matière fiscale, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objet et champ d'application du présent Accord 

1. Les autorités compétentes des Parties contractantes s'accordent une assistance mutuelle 
par l'échange de renseignements vraisemblablement pertinents pour l'administration et l'application 
des législations internes des Parties contractantes relatives aux impôts visés par le présent Accord. 
Ces renseignements sont ceux qui sont vraisemblablement pertinents pour la détermination, 
l’établissement et la perception de ces impôts, pour le recouvrement et l’exécution des créances 
fiscales, ou pour les enquêtes ou poursuites en matière fiscale. Les renseignements sont échangés 
conformément aux dispositions du présent Accord et traités comme confidentiels selon les modali-
tés prévues à l'article 9. Les droits et protections dont bénéficient les personnes en vertu de la légi-
slation ou des pratiques administratives de la Partie requise restent applicables dans la mesure où 
ils n’entravent pas ni ne retardent indûment l'échange effectif de renseignements. 

2. En ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas, le présent Accord ne s'applique qu'à Aruba. 
3. Le présent Accord est sans incidence sur l'application, auprès des Parties contractantes, 

des règles relatives à l'entraide judiciaire mutuelle en matière pénale.  

Article 2. Compétence 

La Partie requise n’est pas tenue de fournir des renseignements qui ne sont pas détenus par ses 
autorités et qui ne sont pas en la possession ou sous le contrôle de personnes relevant de sa compé-
tence territoriale. 

Article 3. Impôts visés 

1. Le présent Accord s'applique aux impôts suivants : 
a) En ce qui concerne Aruba : 

i) l'impôt sur le revenu (inkomstenbelasting); 
ii) l’impôt sur les salaires (loonbelasting); 
iii) l’impôt sur les bénéfices (winstbelasting); et 
iv) l'impôt sur les dividendes (dividendbelasting); 
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b) En ce qui concerne la Suède : 
i) l'impôt national sur le revenu (den statliga inkomstskatten); 
ii) l'impôt sur les dividendes (kupongskatten); 
iii) l'impôt sur le revenu des non-résidents (den särskilda inkomstskatten för utomlands 

bosatta); 
iv) l'impôt sur le revenu des artistes et sportifs non-résidents (den särskilda inkomstskat-

ten för utomlands bosatta artister m.fl.); 
v) l'impôt municipal sur le revenu (den kommunala inkomstskatten); et 
vi) l'impôt sur le rendement des fonds de pension (avkastningsskatten pä pensions-

medel). 
2. Le présent Accord s’applique aussi aux impôts de même nature institués après la date de 

signature du présent Accord et qui s'ajoutent aux impôts actuels ou s'y substituent. Le présent 
Accord s’applique également aux impôts sensiblement analogues institués après la date de 
signature du présent Accord et qui s’ajoutent aux impôts actuels, ou s'y substituent, si les autorités 
compétentes des Parties contractantes en conviennent. En outre, les impôts visés peuvent être 
élargis ou modifiés d’un commun accord entre les Parties contractantes, sous la forme d’un 
échange de lettres. Les autorités compétentes des Parties contractantes se communiquent les 
modifications importantes apportées aux mesures fiscales et aux mesures connexes de collecte de 
renseignements visées par le présent Accord. 

Article 4. Définitions 

1. Aux fins du présent Accord, à moins que le contexte n'impose une interprétation diffé-
rente : 

a) L'expression « Partie contractante » désigne le Royaume des Pays-Bas, à l'égard d'Aruba, 
ou le Royaume de Suède, selon le contexte; 

b) Le terme « Aruba » désigne la partie du Royaume des Pays-Bas située dans la région des 
Caraïbes et constituée de l'île d'Aruba; 

c) Le terme « Suède » désigne le Royaume de Suède et, lorsqu'il est employé au sens géo-
graphique, il comprend le territoire national, les eaux territoriales suédoises et les autres zones ma-
ritimes sur lesquelles la Suède, en vertu du droit international, exerce ses droits souverains ou sa 
compétence; 

d) L’expression « autorité compétente » désigne : 
i) dans le cas d'Aruba, le Ministre des finances et des affaires économiques ou son re-

présentant autorisé; 
ii) dans le cas de la Suède, le Ministre des finances, son représentant autorisé ou l'entité 

désignée comme autorité compétente aux fins du présent Accord; 
e) Le terme « personne » s’entend d’une personne physique, d'une société et de toute autre 

association de personnes; 
f) Le terme « société » s'entend de toute personne morale ou de toute entité considérée, à 

l’égard de l’impôt, comme une personne morale; 
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g) L’expression « société cotée » s'entend de toute société dont la catégorie principale 
d’actions est cotée sur une bourse reconnue, les actions cotées de la société devant pouvoir être 
achetées et vendues facilement par le public. Telles actions peuvent être achetées ou vendues « par 
le public » si l’achat ou la vente des actions n’est pas implicitement ou explicitement restreint à un 
groupe limité d’investisseurs; 

h) L’expression « catégorie principale d’actions » s'entend de la ou des catégories d’actions 
représentant la majorité des droits de vote et de la valeur de la société; 

i) L’expression « bourse reconnue » s'entend de toute bourse choisie d’un commun accord 
par les autorités compétentes des Parties contractantes; 

j) L’expression « fonds ou dispositif de placement collectif » s'entend de tout instrument de 
placement groupé, quelle que soit sa forme juridique. L’expression « fonds ou dispositif de 
placement collectif public » s'entend de tout fonds ou dispositif de placement collectif dont les 
parts, actions ou autres participations du fonds ou dispositif peuvent être facilement achetées, 
vendues ou rachetées par le public. Les parts, actions ou autres participations au fonds ou dispositif 
peuvent être facilement achetées, vendues ou rachetées « par le public » si l’achat, la vente ou le 
rachat n’est pas implicitement ou explicitement restreint à un groupe limité d’investisseurs; 

k) Le terme « impôt » s’entend de tout impôt auquel s’applique le présent Accord; 
l) L’expression « Partie requérante » s’entend de la Partie contractante qui demande les ren-

seignements; 
m) L’expression « Partie requise » s'entend de la Partie contractante à laquelle des rensei-

gnements sont demandés; 
n) L’expression « mesures de collecte de renseignements » s'entend des procédures législa-

tives et administratives ou judiciaires qui permettent à une Partie contractante d’obtenir et de four-
nir les renseignements demandés; 

o) Le terme « renseignement » s’entend de tout fait, témoignage ou document, quelle qu'en 
soit la forme; 

p) L’expression « législation pénale » s’entend de toute la législation pénale désignée 
comme telle dans la législation interne, qu’elle fasse partie de la législation fiscale, du code pénal 
ou d’autres lois; 

q) L’expression « affaires fiscales pénales » s’entend d’affaires fiscales qui impliquent une 
conduite intentionnelle passible de poursuites judiciaires en vertu du droit pénal de la Partie requé-
rante. 

2. Aux fins de l’application du présent Accord à tout moment par une Partie contractante, 
tout terme ou expression qui n'est pas défini dans le présent Accord a, à moins que le contexte 
n'impose une interprétation différente, le sens que lui attribue la législation de ladite Partie, au 
moment considéré, le sens que lui attribue la législation fiscale applicable de ladite Partie prévalant 
sur celui que lui attribuent d'autres branches de la législation de cette même Partie. 

Article 5. Échange de renseignements sur demande 

1. L'autorité compétente de la Partie requise fournit, sur demande, des renseignements aux 
fins visées à l'article 1. Ces renseignements sont échangés, que l'acte faisant l'objet de l'enquête 
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constitue ou non une infraction, à l’égard du droit de la Partie requise, s'il s'était produit sur le 
territoire de la requise. 

2. Si les renseignements que détient l'autorité compétente de la Partie requise ne sont pas 
suffisants pour lui permettre de donner suite à la demande de renseignements, ladite Partie prend 
toutes les mesures de collecte de renseignements pertinents pour fournir à la Partie requérante les 
renseignements demandés, même si la Partie requise n'a pas besoin de ces renseignements à ses 
propres fins fiscales. 

3. Sur demande spécifique de l’autorité compétente de la Partie requérante, l’autorité 
compétente de la Partie requise fournit les renseignements visés au présent article, dans la mesure 
où sa législation interne l'y autorise, sous la forme de dépositions de témoins et de copies certifiées 
conformes aux documents originaux. 

4. Chaque Partie contractante fait en sorte que ses autorités compétentes aient le droit, aux 
fins prévues à l'article 1 du présent Accord, d’obtenir ou de fournir sur demande : 

a) Les renseignements détenus par les banques, les autres établissements financiers et toute 
personne agissant en qualité de mandataire ou de fiduciaire; 

b) Les renseignements concernant la propriété des sociétés, sociétés de personnes, fiducies, 
fondations, institutions (« Anstalten ») et autres personnes, y compris dans les limites de l’article 2, 
les renseignements en matière de propriété concernant toutes ces personnes lorsqu'elles font partie 
d'une chaîne de propriété; dans le cadre d’une fiducie, les renseignements sur les constituants, les 
fiduciaires, les bénéficiaires et les protecteurs; et dans le cas d’une fondation, les renseignements 
sur les fondateurs, les membres du conseil de la fondation et les bénéficiaires. En outre, le présent 
Accord n’oblige pas les Parties contractantes à obtenir ou à fournir des renseignements en matière 
de propriété sur les sociétés cotées ou les fonds ou dispositifs de placement collectif publics, sauf 
si tels renseignements peuvent être obtenus sans difficultés disproportionnées. 

5. L’autorité compétente de la Partie requérante fournit les renseignements suivants à 
l’autorité compétente de la Partie requise lorsqu'elle soumet une demande de renseignements en 
vertu du présent Accord afin de démontrer la pertinence vraisemblable des renseignements deman-
dés : 

a) L'identité de la personne examinée ou faisant l'objet d'une enquête; 
b) Le témoignage concernant les renseignements recherchés, notamment leur nature et la 

forme sous laquelle la Partie requérante souhaite recevoir tels renseignements de la Partie requise; 
c) Le but fiscal dans lequel les renseignements sont recherchés; 
d) Les raisons qui donnent à penser que les renseignements demandés sont disponibles au-

près de la Partie requise ou sont en la possession ou sous le contrôle d’une personne relevant de la 
compétence de la Partie requise; 

e) Dans la mesure où ils sont connus, les nom et adresse de toute personne dont il y a lieu de 
penser qu’elle est en possession des renseignements demandés; 

f) Une déclaration attestant que la demande est conforme aux dispositions législatives ainsi 
qu’aux pratiques administratives de la Partie requérante et que, si les renseignements demandés 
relevaient de la compétence de la Partie requérante, l’autorité compétente de la Partie requérante 
pourrait obtenir les renseignements en vertu de la législation de la Partie requérante ou dans le 
cadre normal de ses pratiques administratives et que la demande de renseignements est conforme 
au présent Accord;  
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g) Une déclaration attestant que la Partie requérante a usé, pour obtenir les renseignements, 
de tous les moyens disponibles sur son propre territoire, hormis ceux qui soulèveraient des difficul-
tés disproportionnées. 

6. L'autorité compétente de la Partie requise s’efforce de transmettre les renseignements de-
mandés dans le plus bref délai possible à la Partie requérante. Pour assurer une réponse rapide, 
l'autorité compétente de la Partie requise : 

a) Accuse réception de la demande par écrit à l’autorité compétente de la Partie requérante 
et l'avise, dans les 60 jours à compter de la réception de la demande, des éventuelles lacunes de 
celle-ci; et 

b) Si l’autorité compétente de la Partie requise n’a pas pu obtenir et fournir les renseigne-
ments dans les 90 jours à compter de la date de réception de la demande, qu’elle rencontre des 
obstacles l’empêchant de donner suite à la demande ou qu’elle refuse de communiquer les rensei-
gnements, elle informe immédiatement la Partie requérante de la nature des obstacles ou des motifs 
du rejet de la demande. 

Article 6. Échange spontané de renseignements 

Les Parties contractantes peuvent se transmettre mutuellement, sans demande préalable, les 
renseignements dont elles ont connaissance. 

Article 7. Contrôles fiscaux à l'étranger 

1. Une Partie contractante peut autoriser des représentants de l’autorité compétente de 
l’autre Partie contractante à se rendre sur son territoire pour interroger des personnes physiques et 
examiner des documents, avec le consentement écrit des personnes concernées. L’autorité compé-
tente de la deuxième Partie mentionnée fait connaître à l’autorité compétente de la première Partie 
mentionnée la date et le lieu de l’entretien avec les personnes physiques concernées. 

2. À la demande de l’autorité compétente de l'une des Parties contractantes, l’autorité 
compétente de l'autre Partie contractante peut autoriser des représentants de l’autorité compétente 
de la première Partie mentionnée à assister à la phase appropriée d’un contrôle fiscal sur son 
territoire. 

3. Si la demande visée au paragraphe 2 du présent article est acceptée, l’autorité compétente 
de la Partie contractante qui conduit le contrôle fait connaître, aussitôt que possible, à l’autorité 
compétente de l'autre Partie, la date et le lieu du contrôle, l’autorité ou le fonctionnaire désigné 
pour conduire le contrôle, ainsi que les procédures et conditions exigées par la première Partie 
mentionnée pour la conduite du contrôle. Toute décision relative à la conduite du contrôle fiscal 
est prise par la Partie qui effectue le contrôle. 

Article 8. Possibilité de rejet d'une demande 

1. La Partie requise n’est pas tenue d’obtenir ou de fournir des renseignements que la Partie 
requérante ne pourrait pas obtenir en vertu de sa propre législation pour l’administration ou 
l’application de sa propre législation fiscale. L’autorité compétente de la Partie requise peut refu-
ser l’assistance lorsque la demande n’est pas soumise conformément au présent Accord. 
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2. Les dispositions du présent Accord n'obligent pas une Partie contractante à fournir des 
renseignements susceptibles de révéler un secret commercial, industriel, professionnel ou d'affaires 
ou un procédé commercial. Nonobstant ce qui précède, les renseignements du type visé au para-
graphe 4 de l’article 5 ne sont pas traités comme un tel secret ou procédé commercial du simple 
fait qu’ils remplissent les critères prévus à ce paragraphe. 

3. Les dispositions du présent Accord n’obligent pas une Partie contractante à obtenir ou à 
fournir des renseignements qui divulgueraient des communications confidentielles entre un client 
et un avocat, un avoué ou un autre représentant juridique agréé lorsque ces communications : 

a) Visent à demander ou à fournir un avis juridique; ou 
b) Sont destinées à être utilisées dans une action en justice en cours ou envisagée. 
4. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements si la divulgation de tels 

renseignements est contraire à l'ordre public. 
5. Une demande de renseignements ne peut être rejetée au motif que la créance fiscale fai-

sant l’objet de la demande est contestée par le contribuable. 
6. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements si les renseignements sont 

demandés par la Partie requérante pour appliquer ou exécuter une disposition de sa législation 
fiscale, ou toute obligation s’y rattachant, qui est discriminatoire envers un ressortissant de la 
Partie requise par rapport à un ressortissant de la Partie requérante se trouvant dans les mêmes 
circonstances. 

Article 9. Confidentialité 

Tous les renseignements reçus par une Partie contractante en vertu du présent Accord sont 
tenus confidentiels, de la même manière que les renseignements obtenus en application de la 
législation interne de ladite Partie, et ne sont divulgués qu’aux personnes ou autorités (y compris 
les tribunaux et organes administratifs) relevant de la compétence de la Partie contractante qui sont 
concernées par l’établissement ou le recouvrement des impôts visés par le présent Accord, par les 
procédures ou poursuites concernant lesdits impôts ou par les décisions en matière de recours y 
relatifs. Lesdites personnes ou autorités n’utilisent ces renseignements qu’à ces fins. Elles peuvent 
divulguer les renseignements à l'occasion d’audiences publiques de tribunaux ou dans des 
jugements. Les renseignements ne peuvent être divulgués à toute autre personne, entité ou autorité 
ou à toute autre juridiction sans l’autorisation écrite expresse de l’autorité compétente de la Partie 
requise. 

Article 10. Frais 

À moins que les autorités compétentes des Parties contractantes n’en conviennent autrement, 
les frais ordinaires encourus pour fournir l'assistance sont à charge de la Partie requise, et les frais 
extraordinaires encourus pour fournir l'assistance (y compris les frais raisonnables des conseillers 
externes engagés à l'égard de poursuites ou à d'autres fins) sont à charge de la Partie requérante. À 
la demande de l’une ou l’autre des Parties contractantes, les autorités compétentes se consultent 
chaque fois que nécessaire eu égard au présent article et, plus particulièrement, l’autorité 
compétente de la Partie requise consulte au préalable l’autorité compétente de la Partie requérante 
si les frais de communication de renseignements relatifs à une demande précise risquent d’être 
conséquents.  
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Article 11. Dispositions d’application 

Les Parties contractantes adoptent toute législation nécessaire pour se conformer aux termes 
du présent Accord et lui donner effet.  

Article 12. Procédure amiable 

1. Les autorités compétentes des Parties contractantes s’efforcent de régler à l'amiable les 
difficultés ou doutes auxquels pourraient donner lieu l'interprétation ou l’application du présent 
Accord.  

2. Outre les accords visés au paragraphe 1 du présent article, les autorités compétentes des 
Parties contractantes peuvent déterminer d'un commun accord les procédures à suivre pour 
l’application des articles 5, 6 et 7. 

3. Les autorités compétentes des Parties contractantes peuvent communiquer entre elles di-
rectement aux fins du présent article.  

Article 13. Entrée en vigueur 

1. Chacune des Parties contractantes informe l’autre Partie contractante, par écrit et par la 
voie diplomatique, de l’accomplissement des procédures internes requises par sa législation pour 
l’entrée en vigueur du présent Accord. 

2. L'Accord entre en vigueur le trentième (30ème) jour qui suit la date de réception de la der-
nière de ces notifications et prend effet à cette date. Les dispositions du présent Accord s'appli-
quent pour tous les exercices fiscaux, qui pourraient encore faire l'objet d'enquête au moment de la 
demande de renseignements, conformément à la législation de la Partie requérante. 

Article 14. Dénonciation 

1. Le présent Accord reste en vigueur jusqu’à sa dénonciation par l'une des Parties contrac-
tantes. L’une ou l’autre Partie contractante peut dénoncer l'Accord, par la voie diplomatique, 
moyennant un préavis écrit de six (6) mois au moins avant la fin de toute année civile.  

2. Dans ce cas, l’Accord cesse de produire ses effets à partir du 1er janvier de l'année civile 
qui suit immédiatement la fin de la période de six (6) mois. 

3. En cas de dénonciation du présent Accord, les Parties contractantes restent liées par son 
article 9 pour tous renseignements obtenus dans le cadre du présent Accord. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé le présent Accord. 
FAIT à Paris le 10 septembre 2009, en deux exemplaires, en langue anglaise. 

Pour le Royaume des Pays-Bas, à l'égard d'Aruba : 
N. J. J. SWAEN 

Pour le Royaume de Suède : 
PER HOLMSTROM 
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____ 

 
Netherlands (in respect of the Caribbean part of the Netherlands, 

Curaçao and Sint Maarten) 
 

and 
 

Mexico 

Agreement between the Kingdom of the Netherlands in respect of the Netherlands Antilles 
and the United Mexican States for the exchange of information on tax matters. Mexico 
City, 1 September 2009 

Entry into force:  4 February 2011 by notification, in accordance with article 12  
Authentic texts:  Dutch, English and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Netherlands, 16 August 2011 
 
 
 

Pays-Bas (à l'égard de la partie caribéenne des Pays-Bas, 
Curaçao et Saint-Martin) 

 

et 
 

Mexique 

Accord entre le Royaume des Pays-Bas à l'égard des Antilles néerlandaises et les États-Unis 
du Mexique relatif à l'échange de renseignements en matière fiscale. Mexico, 
1er septembre 2009 

Entrée en vigueur :  4 février 2011 par notification, conformément à l'article 12  
Textes authentiques :  néerlandais, anglais et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Pays-Bas, 16 août 2011 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS À L’ÉGARD DES ANTILLES 
NÉERLANDAISES ET LES ÉTATS-UNIS DU MEXIQUE RELATIF À 
L’ÉCHANGE DE RENSEIGNEMENTS EN MATIÈRE FISCALE 

Le Royaume des Pays-Bas à l’égard des Antilles néerlandaises et les États-Unis du Mexique, 
Souhaitant faciliter l’échange de renseignements en matière fiscale, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objet et portée du présent Accord 

1. Les autorités compétentes des Parties contractantes s’accordent une assistance par 
l’échange de renseignements vraisemblablement pertinents pour l’administration et l’application de 
la législation interne des Parties contractantes relative aux impôts visés par le présent Accord. Ces 
renseignements sont ceux qui sont vraisemblablement pertinents pour la détermination, 
l’établissement et la perception de ces impôts, pour le recouvrement et l’exécution des créances 
fiscales, ou pour les enquêtes ou poursuites en matière fiscale. Les renseignements sont échangés 
conformément au présent Accord et traités comme confidentiels selon les modalités prévues à 
l’article 8. Les droits et protections dont bénéficient les personnes en vertu des dispositions législa-
tives ou des pratiques administratives de la Partie requise restent applicables, dans la mesure où ils 
n’entravent ou ne retardent pas indûment un échange effectif de renseignements. 

2. En ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas, le présent Accord s’applique uniquement 
aux Antilles néerlandaises. 

Article 2. Compétence 

La Partie requise n’a pas obligation de fournir des renseignements qui ne sont ni détenus par 
ses autorités ni en la possession ou sous le contrôle de personnes relevant de sa compétence territo-
riale. 

Article 3. Interprétation 

Les autorités compétentes peuvent tenir compte des commentaires relatifs à l’Accord de 2002 
sur l’échange de renseignements en matière fiscale de l’Organisation de coopération et de déve-
loppement économiques (Modèle d’accord de l’OCDE) pour l’interprétation des dispositions du 
présent Accord qui sont identiques aux dispositions dudit Modèle d’accord. 

Article 4. Impôts visés 

1. Le présent Accord s’applique aux impôts ci-après : 
a) Dans les Antilles néerlandaises : 
- l’impôt sur le revenu (de inkomstenbelasting); 
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- l’impôt sur les salaires (de loonbelasting); 
- l’impôt sur les bénéfices (de winstbelasting); 
- les centimes additionnels sur l’impôt sur le revenu et sur l’impôt sur les bénéfices (de 

opcenten op de inkomsten- en winstbelasting); 
- l’impôt sur le chiffre d’affaires des entreprises (de belasting op bedrijfsomzetten); 
b) Au Mexique : 
- l’impôt sur le revenu (el impuesto sobre la renta); 
- l’impôt des sociétés à taux unique (el impuesto empresarial a tasa única); 
- la taxe sur la valeur ajoutée (el impuesto al valor agregado). 
2. Le présent Accord s’applique aussi aux impôts de nature identique ou fondamentalement 

analogue qui seraient établis après la date de signature de l’Accord et qui s’ajouteraient aux impôts 
actuels ou qui les remplaceraient. Les autorités compétentes des Parties contractantes se communi-
quent mutuellement toutes les modifications importantes apportées aux mesures fiscales et aux me-
sures connexes de collecte de renseignements visées dans le présent Accord. 

3. Le présent Accord ne s’applique pas aux impôts institués par les états, municipalités ou 
autres subdivisions politiques d’une Partie contractante. 

Article 5. Définitions 

1. Aux fins du présent Accord, sauf définition contraire : 
a) L’expression « Partie contractante » désigne, selon le contexte, le Royaume des Pays-Bas 

à l’égard des Antilles néerlandaises ou les États-Unis du Mexique; 
b) L’expression « Antilles néerlandaises » désigne la partie du Royaume des Pays-Bas qui 

est située dans la région des Caraïbes et qui comprend les territoires insulaires de Bonaire, 
Curaçao, Saba, Saint-Eustache et Saint-Martin (partie néerlandaise); 

c) Le terme « Mexique » désigne les États-Unis du Mexique, utilisé au sens géographique 
qui comprend le territoire des États-Unis du Mexique, de même que les parties intégrées de la 
Fédération, les îles, y compris les récifs et les cayes dans les eaux adjacentes, les îles de la 
Guadeloupe et de Revillagigedo, le plateau continental et les fonds marins et le sous-sol des îles, 
des cayes et des récifs, les eaux des mers territoriales et les eaux intérieures et, en sus de ces eaux, 
les régions sur lesquelles le Mexique, conformément au droit international, peut exercer ses droits 
souverains en matière de prospection et d’exploitation des ressources naturelles des fonds marins, 
du sous-sol et des eaux surjacentes, et l’espace aérien du territoire national dans les limites et les 
conditions établies par le droit international; 

d) L’expression « autorité compétente » désigne, pour les Antilles néerlandaises, le Ministre 
des finances ou son représentant autorisé et, pour le Mexique, le Ministère des finances et des cré-
dits publics; 

e) Le terme « personne » s’entend des personnes physiques, des sociétés et de tout autre 
groupement de personnes; 

f) Le terme « société » s’entend de toute personne morale ou de toute entité considérée 
comme une personne morale à des fins fiscales; 
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g) L’expression « société cotée » désigne toute société dont la principale catégorie d’actions 
est cotée sur une bourse reconnue, les actions de la société devant pouvoir être facilement achetées 
ou vendues par le public. Les actions peuvent être achetées ou vendues « par le public » si l’achat 
ou la vente de celles-ci n’est pas implicitement ou explicitement restreint à un groupe limité 
d’investisseurs; 

h) L’expression « principale catégorie d’actions » désigne la ou les classes d’actions repré-
sentant la majorité des droits de vote et de la valeur de la société; 

i) L’expression « bourse reconnue » désigne toute bourse dont conviennent les autorités 
compétentes des Parties contractantes; 

j) L’expression « fonds ou dispositif de placement collectif » désigne tout instrument de 
placement groupé, quelle que soit sa forme juridique. L’expression « fonds ou dispositif de place-
ment collectif public » désigne tout fonds ou instrument de placement collectif dont les unités, les 
actions ou les autres participations dans le fond ou l’instrument peuvent être facilement achetées, 
vendues ou rachetées par le public. Les unités, actions ou autres participations dans le fonds ou 
l’instrument peuvent être facilement achetées, vendues ou rachetées « par le public » si l’achat, la 
vente ou le rachat n’est pas implicitement ou explicitement restreint à un groupe limité 
d’investisseurs; 

k) Le terme « impôt » désigne tout impôt visé par le présent Accord; 
l) L’expression « Partie requérante » désigne la Partie contractante qui demande les rensei-

gnements; 
m) L’expression « Partie requise » désigne la Partie contractante à laquelle les renseigne-

ments sont demandés; 
n) L’expression « mesures de collecte de renseignements » désigne les lois et les procédures 

administratives ou judiciaires qui permettent à une Partie contractante d’obtenir et de fournir les 
renseignements demandés; 

o) Le terme « renseignement » désigne tout fait, toute déclaration ou tout document, quelle 
qu’en soit la forme; 

p) L’expression « législation pénale » désigne toute législation pénale qualifiée comme telle 
dans le contexte de la législation interne, qu’elle figure dans la législation fiscale, le code pénal ou 
dans d’autres lois; 

q) L’expression « en matière fiscale pénale » fait référence à des affaires fiscales impliquant 
un acte intentionnel susceptible de faire l’objet de poursuites en vertu de la législation pénale de la 
Partie requérante. 

2. Pour l’application du présent Accord à tout moment par une Partie contractante, tout 
terme ou toute expression qui n’y est pas défini a, sauf si le contexte exige une interprétation diffé-
rente, le sens que lui attribue à ce moment la législation de cette Partie, le sens attribué à ce terme 
ou à cette expression par la législation fiscale applicable de cette Partie prévalant sur le sens que 
lui attribuent les autres branches de la législation de ladite Partie. 

Article 6. Échange de renseignements sur demande 

1. L’autorité compétente de la Partie requise fournit les renseignements sur demande aux 
fins visées à l’article premier. Ces renseignements doivent être échangés, que l’acte faisant l’objet 
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de l’enquête ait constitué ou non une infraction pénale selon la législation de la Partie requise s’il 
s’était produit sur le territoire de la Partie. 

2. Si les renseignements en la possession de l’autorité compétente de la Partie requise ne 
sont pas suffisants pour lui permettre de donner suite à la demande de renseignements, cette Partie 
prend toutes les mesures adéquates de collecte de renseignements nécessaires pour fournir à la 
Partie requérante les renseignements demandés, même si la Partie requise n’a pas besoin de ces 
renseignements à ses propres fins fiscales. 

3. Sur demande spécifique de l’autorité compétente de la Partie requérante, l’autorité 
compétente de la Partie requise fournit les renseignements visés au présent article, dans la mesure 
où sa législation interne le lui permet, sous la forme de dépositions de témoins et de copies 
certifiées conformes aux documents originaux. 

4. Chaque Partie contractante fait en sorte que ses autorités compétentes aient le droit, aux 
fins visées à l’article premier du présent Accord, d’obtenir et de fournir, sur demande : 

a) Les renseignements détenus par les banques, les autres institutions financières et toute 
personne agissant en qualité de mandataire ou de fiduciaire; 

b) Les renseignements concernant la propriété des sociétés, sociétés de personnes, fiducies, 
fondations et autres personnes, y compris dans les limites de l’article 2 les renseignements en ma-
tière de propriété concernant toutes ces personnes lorsqu’elles font partie d’une chaîne de proprié-
té; dans le cadre d’une fiducie, les renseignements sur les constituants, les fiduciaires, les bénéfi-
ciaires et les protecteurs; dans le cas d’une fondation, les renseignements sur les fondateurs, les 
membres du conseil de la fondation et les bénéficiaires. En outre, le présent Accord n’oblige pas 
les Parties contractantes à obtenir ou fournir les renseignements en matière de propriété concernant 
des sociétés cotées ou des fonds ou dispositifs de placement collectif publics sauf si ces rensei-
gnements peuvent être obtenus sans susciter de difficultés disproportionnées. 

5. L’autorité compétente de la Partie requérante fournit les informations suivantes à 
l’autorité compétente de la Partie requise lorsqu’elle soumet une demande de renseignements en 
vertu du présent Accord, afin de démontrer la pertinence vraisemblable des renseignements de-
mandés : 

a) L’identité de la personne faisant l’objet d’un contrôle ou d’une enquête; 
b) Une déclaration concernant les renseignements demandés, notamment leur nature et la 

forme sous laquelle la Partie requérante souhaite recevoir les renseignements de la Partie requise; 
c) Le but fiscal pour lequel les renseignements sont demandés; 
d) Les raisons qui donnent à penser que les renseignements demandés sont détenus dans la 

Partie requise ou sont en la possession ou sous le contrôle d’une personne relevant de la compé-
tence de la Partie requise; 

e) Dans la mesure où ils sont connus, les nom et adresse de toute personne dont il y a lieu de 
penser qu’elle est en possession des renseignements demandés; 

f) Une déclaration précisant que la demande est conforme aux dispositions législatives ainsi 
qu’aux pratiques administratives de la Partie requérante et que, si les renseignements demandés 
relevaient de la compétence de la Partie requérante, l’autorité compétente de la Partie requérante 
pourrait obtenir les renseignements en vertu de sa législation ou dans le cadre normal de ses 
pratiques administratives et que la demande de renseignements est conforme au présent Accord; 
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g) Une déclaration précisant que la Partie requérante a utilisé pour obtenir les renseigne-
ments tous les moyens disponibles sur son propre territoire, hormis ceux qui susciteraient des diffi-
cultés disproportionnées. 

6. L’autorité compétente de la Partie requise transmet dès que possible les renseignements 
demandés à la Partie requérante. Pour veiller à une réponse rapide, l’autorité compétente de la 
Partie requise : 

a) Accuse réception de la demande par écrit auprès de l’autorité compétente de la Partie 
requérante et avise ladite autorité compétente, dans les soixante (60) jours à compter de la 
réception de la demande, des éventuelles lacunes de celle-ci; et 

b) Si l’autorité compétente de la Partie requise n’a pas pu obtenir et fournir les informations 
dans les quatre-vingt-dix (90) jours à compter de la réception de la demande, qu’elle rencontre des 
obstacles l’empêchant de fournir les renseignements ou qu’elle refuse de communiquer les rensei-
gnements, elle doit immédiatement informer la Partie requérante des motifs du rejet de la demande 
ou de la nature des obstacles empêchant le traitement de celle-ci. 

Article 7. Possibilité de rejeter une demande 

1. La Partie requise n’est pas tenue d’obtenir ou de fournir des renseignements que la Partie 
requérante ne pourrait pas obtenir en vertu de sa propre législation pour l’application ou 
l’exécution de sa propre législation fiscale. L’autorité compétente de la Partie requise peut refuser 
l’assistance lorsque la demande n’est pas soumise en conformité avec le présent Accord. 

2. Les dispositions du présent Accord n’obligent pas une Partie contractante à fournir des 
renseignements qui révéleraient un secret commercial, d’affaires, industriel ou professionnel ou un 
procédé commercial. Nonobstant ce qui précède, les renseignements du type visé au paragraphe 4 
de l’article 6 ne sont pas traités comme un tel secret ou procédé commercial du simple fait qu’ils 
remplissent les critères prévus à ce paragraphe. 

3. Les dispositions du présent Accord n’obligent pas une Partie contractante à obtenir ou à 
fournir des renseignements qui divulgueraient des communications confidentielles entre un client 
et un avocat, un avoué ou un autre représentant juridique agréé lorsque ces communications : 

a) Ont pour but de demander ou de fournir un avis juridique; ou 
b) Sont destinées à être utilisées dans une action en justice en cours ou envisagée. 
4. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements si la divulgation des ren-

seignements est contraire à son ordre public. 
5. Une demande de renseignements ne peut être rejetée au motif que la créance fiscale fai-

sant l’objet de la demande est contestée par le contribuable. 
6. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements si les renseignements sont 

demandés par la Partie requérante pour appliquer ou exécuter une disposition de la législation fis-
cale de la Partie requérante, ou toute obligation s’y rattachant, qui est discriminatoire à l’encontre 
d’un ressortissant de la Partie requise par rapport à un ressortissant de la Partie requérante se trou-
vant dans les mêmes circonstances. 
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Article 8. Confidentialité 

1. Tout renseignement reçu par une Partie contractante en vertu du présent Accord est tenu 
confidentiel et ne peut être divulgué qu’aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux et les 
organes administratifs) relevant de la compétence de la Partie contractante qui sont concernées par 
l’établissement, la perception, le recouvrement ou l’exécution des impôts visés par le présent 
Accord, ou par les poursuites ou les décisions en matière de recours se rapportant à ces impôts. 
Ces personnes ou autorités ne peuvent utiliser ces renseignements qu’à ces fins. Elles peuvent en 
faire état lors d’audiences publiques de tribunaux ou dans des décisions judiciaires. Les 
renseignements ne peuvent être divulgués à aucune autre personne, entité ou autorité, ni à aucune 
autre autorité sans l’autorisation écrite expresse de l’autorité compétente de la Partie requise. 

Article 9. Frais 

À moins que les autorités compétentes des Parties contractantes n’en conviennent autrement, 
les frais ordinaires exposés pour fournir l’assistance sont à charge de la Partie requise et les frais 
extraordinaires (y compris les frais raisonnables des conseillers externes engagés à l’égard des 
poursuites ou à d’autres fins) sont à charge de la Partie requérante. À la demande de l’une ou 
l’autre des Parties contractantes, les autorités compétentes se consultent chaque fois que nécessaire 
eu égard au présent article et, plus particulièrement, l’autorité compétente de la Partie requise 
consulte au préalable l’autorité compétente de la Partie requérante si les frais de communication 
des renseignements relatifs à une demande précise risquent d’être conséquents. 

Article 10. Dispositions d’application 

Les Parties contractantes adoptent toute législation nécessaire pour se conformer aux termes 
du présent Accord et lui donner effet. 

Article 11. Procédure amiable 

1. Les autorités compétentes des Parties contractantes s’efforcent de régler entre elles les 
difficultés ou doutes qui surgiraient au sujet de l’interprétation ou de l’application du présent 
Accord. 

2. Outre les efforts visés au paragraphe 1, les autorités compétentes des Parties contractantes 
peuvent convenir des procédures à suivre en application de l’article 6. 

3. Les autorités compétentes des Parties contractantes peuvent communiquer entre elles 
directement aux fins du présent article. 

4. Les Parties contractantes peuvent également convenir d’autres formes de règlement des 
différends. 
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Article 12. Entrée en vigueur 

1. Les Parties contractantes s’informent mutuellement par écrit, par la voie diplomatique, de 
l’accomplissement des procédures internes requises pour chaque Partie contractante aux fins de 
l’entrée en vigueur du présent Accord. 

2. Le présent Accord entre en vigueur après un délai de trois (3) mois suivant la date de 
réception de la dernière des notifications visées au paragraphe 1. 

3. Les dispositions du présent Accord s’appliquent en leurs termes aux renseignements anté-
rieurs à l’entrée en vigueur du présent Accord. 

Article 13. Dénonciation 

1. Le présent Accord reste en vigueur jusqu’à sa dénonciation par l’une ou l’autre des 
Parties contractantes, qui peut dénoncer l’Accord en adressant par la voie diplomatique une 
notification écrite à cet effet au moins six (6) mois avant la fin de toute année civile postérieure à 
la période de deux (2) ans commençant à son entrée en vigueur. 

2. Dans ce cas, l’Accord cesse de produire ses effets à partir du 1er janvier de la première 
année civile suivant celle de la notification. 

3. Nonobstant toute dénonciation du présent Accord, les Parties contractantes restent liées 
par les dispositions de l’article 8 pour tous renseignements obtenus dans le cadre du présent 
Accord. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Accord. 
FAIT à Mexico le 1er septembre 2009 en deux exemplaires, en langues néerlandaise, espa-

gnole et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le 
texte anglais prévaudra. 

Pour le Royaume des Pays-Bas à l’égard des Antilles néerlandaises : 
ALEX D. ROSARIA 

Secrétaire d’État aux finances des Antilles néerlandaises 

Pour les États-Unis du Mexique : 
AGUSTÍN GUILLERMO CARSTENS CARSTENS 
Ministre des finances et des crédits publics 
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No. 48837 
____ 

 
Netherlands (in respect of the Caribbean part of the Netherlands, 

Curaçao and Sint Maarten) 
 

and 
 

Canada 

Agreement between the Government of the Kingdom of the Netherlands in respect of the 
Netherlands Antilles and the Government of Canada on exchange of information on tax 
matters. Vancouver, 29 August 2009 

Entry into force:  1 January 2011 by notification, in accordance with article 13  
Authentic texts:  Dutch, English and French 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Netherlands, 16 August 2011 
 
 
 

Pays-Bas (à l'égard de la partie caribéenne des Pays-Bas, 
Curaçao et Saint-Martin) 

 

et 
 

Canada 

Accord entre le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas en ce qui concerne les Antilles 
néerlandaises et le Gouvernement du Canada sur l'échange de renseignements en ma-
tière fiscale. Vancouver, 29 août 2009 

Entrée en vigueur :  1er janvier 2011 par notification, conformément à l'article 13  
Textes authentiques :  néerlandais, anglais et français 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Pays-Bas, 16 août 2011 
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[ DUTCH TEXT – TEXTE NÉERLANDAIS ] 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 
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No. 48838 
____ 

 
Netherlands (in respect of Aruba) 

 

and 
 

Finland 

Agreement between the Kingdom of the Netherlands, in respect of Aruba, and the Republic 
of Finland for the exchange of information with respect to taxes. Paris, 10 September 
2009 

Entry into force:  1 June 2011 by notification, in accordance with article 13  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Netherlands, 10 August 2011 
 
 
 

Pays-Bas (à l'égard d'Aruba) 
 

et 
 

Finlande 

Accord entre le Royaume des Pays-Bas, à l'égard d'Aruba, et la République de Finlande 
relatif à l'échange de renseignements en matière fiscale. Paris, 10 septembre 2009 

Entrée en vigueur :  1er juin 2011 par notification, conformément à l'article 13  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Pays-Bas, 10 août 2011 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS, À L’ÉGARD D’ARUBA, ET LA 
RÉPUBLIQUE DE FINLANDE RELATIF À L’ÉCHANGE DE RENSEIGNE-
MENTS EN MATIÈRE D’IMPÔTS 

Le Royaume des Pays-Bas, à l’égard Aruba et la République de Finlande, 
Souhaitant faciliter l’échange de renseignements en matière fiscale, sont convenus des disposi-

tions suivantes : 

Article premier. Objet et champ d’application du présent Accord 

1. Les autorités compétentes des Parties contractantes s’accordent une assistance par 
l’échange de renseignements vraisemblablement pertinents pour l’administration et l’application de 
la législation interne des Parties contractantes relative aux impôts visés par le présent Accord. Ces 
renseignements sont ceux qui sont vraisemblablement pertinents pour la détermination, 
l’établissement et la perception de ces impôts, pour le recouvrement et l’exécution des créances 
fiscales, ou pour les enquêtes ou poursuites en matière fiscale. Les renseignements sont échangés 
conformément aux dispositions du présent Accord et sont traités comme confidentiels de la ma-
nière prévue à l’article 9. Les droits et protections dont bénéficient les personnes en vertu des dis-
positions législatives ou des pratiques administratives de la Partie requise restent applicables dans 
la mesure où ils n'entravent ou ne retardent pas indûment un échange effectif de renseignements.  

2. En ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas, le présent Accord ne s’applique qu’à 
Aruba.  

Article 2. Compétence 

La Partie requise n’a pas obligation de fournir des renseignements qui ne sont ni détenus par 
ses autorités ni en la possession ou sous le contrôle de personnes relevant de sa compétence territo-
riale. 

Article 3. Impôts visés 

1. Les impôts auxquels s'applique le présent Accord sont : 
a) À Aruba : 

i) L’impôt sur le revenu (inkomstenbelasting); 
ii) L’impôt sur les salaires (loonbelasting); 
iii) L’impôt sur les bénéfices (winstbelasting); 
iv) L’impôt sur les dividendes (dividendbelasting); 
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b) En Finlande: 
i) Les impôts sur les recettes publiques (valtion tuloverot; de statliga inkomst-

skatterna); 
ii) L’impôt sur les sociétés (yhteisöjen tulovero; inkomstskatten för samfund);  
iii) L’impôt communal (kunnallisvero; kommunalskatten); 
iv) L’impôt sur les églises (kirkollisvero; kyrkoskatten);  
v) L’impôt perçu par retenue sur les intérêts (korkotulon lähdevero; källskatten på 

ränteinkomst); 
vi) L’impôt perçu par retenue sur le revenu des non-résidents (rajoitetusti verovelvolli-

sen lähdevero; källskatten för begränsat skattskyldig); et  
vii) L’impôt retenu à la source pour les travailleurs étrangers (ulkomailta tulevan 

palkansaajan lähdevero; källskatten för löntagare frän utlandet). 
2. Le présent Accord s’applique aussi aux impôts de nature identique qui seraient établis 

après la date de la signature du présent Accord et qui s’ajouteraient aux impôts actuels ou qui les 
remplaceraient. Le présent Accord s’applique également aux impôts de nature pratiquement 
identique qui seraient établis après la date de sa signature et qui s’ajouteraient aux impôts actuels 
ou qui les remplaceraient si les autorités compétentes des Parties contractantes en conviennent. En 
outre, les impôts visés peuvent être étendus ou modifiés par accord mutuel entre les Parties 
contractantes sous la forme d’un échange de lettres. Les autorités compétentes des Parties 
contractantes se communiquent mutuellement toutes les modifications importantes apportées aux 
mesures fiscales et aux mesures connexes de collecte de renseignements visées dans le présent 
Accord.  

Article 4. Définitions 

1. Au sens du présent Accord et sauf définition contraire : 
a) Le terme de « Partie contractante » s’entend du Royaume des Pays-Bas, en ce qui 

concerne Aruba, ou de la République de Finlande selon le contexte; 
b) Le terme « Aruba » désigne la partie du Royaume des Pays-Bas qui est située dans la zone 

des Caraïbes et qui se compose de l’île d’Aruba;  
c) Le terme « Finlande » s’entend de la République de Finlande et, lorsque employé dans 

son sens géographique, du territoire de la République de Finlande et de toute région adjacente aux 
eaux territoriales de la République de Finlande à l’intérieur de laquelle, en vertu de la législation 
de la Finlande et conformément au droit international, les droits de la Finlande en ce qui concerne 
la prospection et l’exploitation des ressources naturelles des fonds marins et de leur sous-sol et des 
eaux surjacentes peuvent être exercés;  

d) L’expression « autorité compétente » signifie : 
i) Dans le cas d’Aruba, le Ministre des finances et des affaires économiques ou un re-

présentant autorisé du Ministre; 
ii) Dans le cas de la Finlande, le Ministère des finances, son représentant autorisé ou 

l’autorité qui est désignée comme autorité compétente par le Ministère des finances; 
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e) Le terme « personne » inclut une personne physique, une société et tout autre groupement 
de personnes; 

f) Le terme « société » signifie toute personne morale ou toute entité considérée fiscalement 
comme une personne morale; 

g) L’expression « société cotée » signifie toute société dont la catégorie principale d’actions 
est cotée sur une bourse reconnue, les actions cotées de la société devant pouvoir être achetées et 
vendues facilement par le public. Lesdites actions peuvent être achetées ou vendues « par le 
public » si l’achat ou la vente des actions n’est pas implicitement ou explicitement restreint à un 
groupe limité d’investisseurs; 

h) L’expression « catégorie principale d’actions » signifie la ou les catégories d’actions re-
présentant la majorité des droits de vote et de la valeur de la société; 

i) L’expression « marché de valeurs mobilières reconnu » désigne toute bourse déterminée 
d’un commun accord par les autorités compétentes des Parties contractantes; 

j) L’expression « fonds ou dispositif commun de placement » désigne tout instrument de 
placement commun, quelle qu’en soit la forme juridique. L’expression « fonds ou dispositif de pla-
cement collectif public » désigne tout fonds ou instrument de placement collectif à condition que 
les unités, actions ou autres participations dans le fonds ou l’instrument puissent être facilement 
achetés, vendus ou rachetés par le public. Les unités, actions ou autres participations dans le fonds 
ou l’instrument peuvent être facilement achetés, vendus ou rachetés « par le public » si l’achat, la 
vente ou le rachat ne sont pas implicitement ou explicitement restreints à un groupe limité 
d’investisseurs; 

k) Le terme « impôt » signifie tout impôt auquel s’applique le présent Accord; 
l) L’expression « Partie requérante » s’entend de la Partie contractante qui demande les in-

formations; 
m) L’expression « Partie requise » signifie la Partie contractante à laquelle les renseigne-

ments sont demandés; 
n) L’expression « mesures de collecte de renseignements » désigne les lois et les procédures 

administratives ou judiciaires qui permettent à une Partie contractante d'obtenir et de fournir les 
renseignements requis; 

o) Le terme « renseignement » s’entend de tout fait, témoignage ou document, sous quelque 
forme qu’il soit; 

p) L’expression « législation pénale » s’entend de toute la législation pénale désignée 
comme telle dans la législation interne, qu’elle fasse partie de la législation fiscale, du code pénal 
ou d’autres lois; 

q) L’expression « affaires fiscales pénales » s’entend d’affaires fiscales qui impliquent une 
conduite intentionnelle susceptible de poursuites judiciaires en vertu du droit pénal de la Partie re-
quérante. 

2. Pour l’application du présent Accord à tout moment par une Partie contractante, tout 
terme ou toute expression qui n’y est pas défini a, sauf si le contexte exige une interprétation diffé-
rente, le sens que lui attribue à ce moment la législation de cette Partie, le sens attribué à ce terme 
ou cette expression par la législation fiscale applicable de cette Partie prévalant sur le sens que lui 
attribuent les autres branches de la législation de ladite Partie. 
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Article 5. Échange de renseignements sur demande 

1. L’autorité compétente de la Partie requise fournit les renseignements sur demande aux 
fins visées à l’article premier. Ces renseignements doivent être échangés, que l’acte faisant l’objet 
de l’enquête ait constitué ou non une infraction pénale selon la législation de la Partie requise s’il 
s’était produit sur le territoire de cette Partie.  

2. Si les renseignements en la possession de l’autorité compétente de la Partie requise ne 
sont pas suffisants pour lui permettre de donner suite à la demande de renseignements, cette Partie 
prend toutes les mesures adéquates de collecte de renseignements pour fournir à la Partie requé-
rante les renseignements demandés, même si la Partie requise n’a pas besoin de ces renseignements 
pour ses propres fins fiscales. 

3. Sur demande spécifique de l’autorité compétente de la Partie requérante, l’autorité com-
pétente de la Partie requise fournit les renseignements visés au présent article, dans la mesure où sa 
législation interne le lui permet, sous la forme de dépositions de témoins et de copies certifiées 
conformes aux documents originaux.  

4. Chaque Partie contractante fait en sorte que son autorité compétente ait le droit, aux fins 
visées à l’article premier du présent Accord, d'obtenir et de fournir, sur demande : 

a) Les renseignements détenus par les banques, les autres institutions financières et toute 
personne agissant en qualité de mandataire ou de fiduciaire; 

b) Les renseignements concernant la propriété des sociétés, sociétés de personnes, fiducies, 
fondations, institutions (« Anstallen ») et autres personnes, y compris, dans les limites de l’article 
2, les renseignements en matière de propriété concernant toutes ces personnes lorsqu’elles font 
partie d’une chaîne de propriété; dans le cas d’une fiducie, les renseignements sur les constituants, 
les fiduciaires, les bénéficiaires et les protecteurs; et, dans le cas d’une fondation, les renseigne-
ments sur les fondateurs, les membres du conseil de la fondation et les bénéficiaires. En outre, le 
présent Accord n’oblige pas les Parties contractantes à obtenir ou à fournir des renseignements en 
matière de propriété concernant des sociétés cotées ou des fonds ou dispositif de placement collec-
tif publics, sauf s’ils peuvent être obtenus sans susciter des difficultés disproportionnées.  

5. L’autorité compétente de la Partie requérante fournit les renseignements suivants à 
l’autorité compétente de la Partie requise lorsqu’elle soumet une demande de renseignements en 
vertu du présent Accord, afin de démontrer la pertinence vraisemblable des renseignements de-
mandés : 

a) L’identité de la personne faisant l’objet d’un contrôle ou d’une enquête;  
b) Une déclaration concernant les renseignements recherchés, notamment leur nature et la 

forme sous laquelle la Partie requérante souhaite recevoir les renseignements de la Partie requise; 
c) Le but fiscal pour lequel les renseignements sont demandés; 
d) Les raisons qui donnent à penser que les renseignements demandés sont détenus dans la 

Partie requise ou sont en la possession ou sous le contrôle d’une personne relevant de la compé-
tence de la Partie requise; 

e) Dans la mesure où ils sont connus, les nom et adresse de toute personne dont il y a lieu de 
penser qu’elle est en possession des renseignements demandés; 

f) Une déclaration précisant que la demande est conforme aux dispositions législatives ainsi 
qu’aux pratiques administratives de la Partie requérante et que, si les renseignements demandés re-
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levaient de la compétence de la Partie requérante, l’autorité compétente de la Partie requérante 
pourrait obtenir les renseignements en vertu de sa législation ou dans le cadre normal de ses pra-
tiques administratives et que la demande de renseignements est conforme au présent Accord;  

g) Une déclaration précisant que la Partie requérante a utilisé pour obtenir les renseigne-
ments tous les moyens disponibles sur son propre territoire, hormis ceux qui susciteraient des diffi-
cultés disproportionnées. 

6. L’autorité compétente de la Partie requise transmet dès que possible les informations 
demandées à la Partie requérante. Pour veiller à une réponse rapide, l’autorité compétente de la 
Partie requise : 

a) Accuse réception de la demande par écrit auprès de l’autorité compétente de la Partie re-
quérante et, dans les soixante (60) jours à compter de la réception de la demande, avise cette auto-
rité des éventuelles lacunes de la demande; et  

b) Si l’autorité compétente de la Partie requise n’a pas pu obtenir et fournir les informations 
dans les quatre-ving-dix (90) jours à compter de la réception de la demande, qu’elle rencontre des 
obstacles l’empêchant de donner suite à la demande ou qu’elle refuse de communiquer les rensei-
gnements, elle doit immédiatement informer la Partie requérante des motifs du rejet de la demande 
ou de la nature des obstacles empêchant le traitement de celle-ci. 

Article 6. Échange spontané de renseignements 

Les Parties contractantes peuvent se transmettre, sans demande préalable, des renseignements 
dont elles ont connaissance.  

Article 7. Contrôles fiscaux à l’étranger 

1. Une Partie contractante peut autoriser des représentants de l’autorité compétente de 
l’autre Partie contractante à entrer sur le territoire de la première Partie mentionnée pour interroger 
des personnes physiques et examiner des documents, avec le consentement écrit des personnes 
concernées. L’autorité compétente de la deuxième Partie mentionnée fait connaître à l’autorité 
compétente de la première Partie mentionnée la date et le lieu de l’entretien avec les personnes 
physiques concernées.  

2. À la demande de l’autorité compétente d’une des Parties contractantes, l’autorité compé-
tente de l’autre Partie contractante peut autoriser des représentants de l’autorité compétente de la 
première Partie mentionnée à assister à la phase appropriée d’un contrôle fiscal sur le territoire de 
la deuxième Partie mentionnée.  

3. Si la demande visée au paragraphe 2 est acceptée, l’autorité compétente de la Partie 
contractante qui conduit le contrôle fait connaître, aussitôt que possible, à l’autorité compétente de 
l’autre Partie la date et le lieu du contrôle, l’autorité ou le fonctionnaire désigné pour conduire le 
contrôle ainsi que les procédures et conditions exigées par la première Partie mentionnée pour la 
conduite du contrôle. Toute décision relative à la conduite du contrôle fiscal est prise par la Partie 
qui conduit le contrôle.  
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Article 8. Possibilité de rejeter une demande 

1. La Partie requise n’est pas tenue d’obtenir ou de fournir des renseignements que la Partie 
requérante ne pourrait pas obtenir en vertu de sa propre législation pour l’application ou 
l’exécution de sa propre législation fiscale. L’autorité compétente de la Partie requise peut refuser 
l’assistance lorsque la demande n’est pas soumise en conformité avec le présent Accord.  

2. Les dispositions du présent Accord n’obligent pas une Partie contractante à fournir des 
renseignements qui révéleraient un secret commercial, d’affaires, industriel ou professionnel ou un 
procédé commercial. Nonobstant ce qui précède, les renseignements du type visé au paragraphe 4 
de l’article 5 ne seront pas traités comme un tel secret ou procédé commercial du simple fait qu’ils 
remplissent les critères prévus à ce paragraphe.  

3. Les dispositions du présent Accord n’obligent pas une Partie contractante à obtenir ou à 
fournir des renseignements qui divulgueraient des communications confidentielles entre un client 
et un avocat, un avoué ou un autre représentant juridique agréé lorsque ces communications : 

a) Ont pour but de demander ou de fournir un avis juridique; ou 
b) Sont destinées à être utilisées dans une action en justice en cours ou envisagée. 
4. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements si la divulgation des ren-

seignements est contraire à son ordre public. 
5. Une demande de renseignements ne peut être rejetée au motif que la créance fiscale fai-

sant l’objet de la demande est contestée par le contribuable. 
6. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements si les renseignements sont 

demandés par la Partie requérante pour appliquer ou exécuter une disposition de la législation fis-
cale de la Partie requérante, ou toute obligation s’y rattachant, qui est discriminatoire à l’encontre 
d’un ressortissant de la Partie requise par rapport à un ressortissant de la Partie requérante se trou-
vant dans les mêmes circonstances. 

Article 9. Confidentialité 

Tout renseignement reçu par une Partie contractante en vertu du présent Accord est tenu 
confidentiel et ne peut être divulgué qu’aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux et les 
organes administratifs) relevant de la compétence de la Partie contractante qui sont concernées par 
l’établissement, la perception, le recouvrement ou l’exécution des impôts visés par le présent 
Accord, ou par les poursuites ou les décisions en matière de recours se rapportant à ces impôts. 
Ces personnes ou autorités ne peuvent utiliser ces renseignements qu’à ces fins. Elles peuvent faire 
état de ces renseignements lors d’audiences publiques de tribunaux ou dans des décisions 
judiciaires. Les renseignements ne peuvent être divulgués à toute autre personne, entité ou autorité 
ou à toute autre juridiction sans l’autorisation écrite expresse de l’autorité compétente de la Partie 
requise. 

Article 10. Frais 

À moins que les autorités compétentes des Parties contractantes n’en conviennent autrement, 
les frais ordinaires exposés pour fournir l’assistance sont à charge de la Partie requise, et les frais 
extraordinaires exposés pour fournir l’assistance (y compris les frais raisonnables des conseillers 
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externes engagés à l’égard des poursuites ou à d’autres fins) sont à charge de la Partie requérante. 
À la demande de l’une ou l’autre des Parties contractantes, les autorités compétentes se consultent 
chaque fois que nécessaire eu égard au présent article et, plus particulièrement, l’autorité 
compétente de la Partie requise consulte au préalable l’autorité compétente de la Partie requérante 
si les frais de communication des renseignements relatifs à une demande précise risquent d’être 
conséquents. 

Article 11. Dispositions d’application 

Les Parties contractantes adoptent toute législation nécessaire pour se conformer aux termes 
du présent Accord et lui donner effet.  

Article 12. Procédure amiable 

1. Les autorités compétentes des Parties contractantes s’efforcent de régler entre elles les 
difficultés ou doutes qui surgiraient au sujet de l’interprétation ou de l’application du présent 
Accord.  

2. Outre les efforts visés au paragraphe 1, les autorités compétentes des Parties contractantes 
peuvent convenir d’un commun accord des procédures à suivre pour l’application des articles 5, 6 
et 7. 

3. Les autorités compétentes des Parties contractantes peuvent communiquer directement 
entre elles aux fins du présent article. 

Article 13. Entrée en vigueur 

1. Chacune des Parties contractantes communique à l’autre par écrit l’accomplissement des 
procédures internes requises par sa législation pour l’entrée en vigueur du présent Accord. 

2. L’Accord entrera en vigueur le premier jour du deuxième mois suivant la réception de la 
dernière de ces notifications et prendra ensuite effet à partir de ce jour.  

3. Les dispositions du présent Accord s’appliquent pour toutes périodes d’imposition qui 
pourraient encore faire l’objet d’une enquête au moment de la demande de renseignements, 
conformément à la législation de la Partie requérante.  

Article 14. Dénonciation 

1. Le présent Accord restera en vigueur jusqu’à ce qu’il soit dénoncé par une Partie 
contractante. L'une ou l'autre des Parties contractantes peut dénoncer l'Accord par la voie 
diplomatique, moyennant notification écrite à l’autre Partie contractante au moins six (6) mois 
avant la fin de toute année civile. 

2. Dans ce cas, l’Accord cessera de déployer ses effets du premier jour de janvier de l'année 
civile qui suit immédiatement la fin de la période de six (6) mois.  

3. En cas de dénonciation du présent Accord, les Parties contractantes resteront liées par les 
dispositions de l’article 9 pour tous renseignements obtenus dans le cadre du présent Accord. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Accord.  
FAIT en deux exemplaires à Paris, le 10 septembre 2009, en langue anglaise.  

Pour le Royaume des Pays-Bas, pour le compte d’Aruba :  
N. J. J. SWAEN 

Pour la République de Finlande : 
P.-S. VIERROS-VILLENEUVE
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS ET SAINT-VINCENT-ET-LES-
GRENADINES RELATIF À L’ÉCHANGE DE RENSEIGNEMENTS EN MA-
TIÈRE FISCALE 

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et le Gouvernement de Saint-Vincent-et-les-
Grenadines, 

Souhaitant faciliter l’échange de renseignements en matière fiscale,  
Sont convenus des dispositions suivantes : 

Article premier. Objet et champ d’application de l’Accord 

Les autorités compétentes des Parties s’accordent une assistance par l’échange de renseigne-
ments vraisemblablement pertinents pour l’administration et l’application de la législation interne 
des Parties contractantes relative aux impôts visés par le présent Accord. Ces renseignements sont 
ceux qui sont vraisemblablement pertinents pour la détermination, l’établissement et la perception 
de ces impôts, pour le recouvrement et l’exécution des créances fiscales, ou pour les enquêtes ou 
poursuites en matière fiscale.  

Les renseignements sont échangés conformément aux dispositions du présent Accord et sont 
considérées comme confidentielles de la manière prévue à l’article 8. Les droits et sauvegardes as-
surés aux personnes par la législation ou les pratiques administratives de la Partie requise restent 
applicables dans la mesure où elles n’empêchent pas indûment ou ne retardent pas l’échange effec-
tif des renseignements.  

Article 2. Compétence 

La Partie requise n’a pas obligation de fournir des renseignements qui ne sont ni détenus par 
ses autorités ni en la possession ou sous le contrôle de personnes relevant de sa compétence territo-
riale. 

Article 3. Impôts visés 

Les impôts auxquels s'applique le présent Accord sont tous les impôts exigibles ou administrés 
par l’une ou l’autre des Parties contractantes, y compris tout impôt identique ou presque similaire, 
dont les droits de douane qui seraient établis après la date de signature du présent Accord.  
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Article 4. Définitions 

1. Aux fins du présent Accord, et sauf définition contraire : 
a) L’expression « Partie contractante » désigne Saint-Vincent-et-les-Grenadines ou les 

Pays-Bas, selon le contexte; 
b) L’expression « Saint-Vincent-et-les-Grenadines » désigne le pays de Saint-Vincent-et-les-

Grenadines; 
c) Le terme « Pays-Bas » s’entend de la partie du Royaume des Pays-Bas qui est située en 

Europe, y compris ses mers territoriales et toute zone située au-delà de la mer territoriale, sur la-
quelle les Pays-Bas, conformément au droit international, exercent leur juridiction ou leurs droits 
souverains sur le fond de la mer, son sous-sol et ses eaux surjacentes, ainsi que sur leurs ressources 
naturelles;  

d) L’expression « autorité compétente » s’entend : 
i) Dans le cas de Saint-Vincent-et-les-Grenadines, du Ministre des finances ou son re-

présentant autorisé; 
ii) Dans le cas des Pays-Bas, du Ministre des finances ou son représentant autorisé; 

e) Le terme « personne » inclut une personne physique, une société et tout autre groupement 
de personnes; 

f) Le terme « société » signifie toute personne morale ou toute entité considérée fiscalement 
comme une personne morale; 

g) L’expression « société cotée » signifie toute société dont la catégorie principale d’actions 
est cotée sur une bourse reconnue, les actions cotées de la société devant pouvoir être achetées et 
vendues facilement par le public. Lesdites actions peuvent être achetées ou vendues « par le 
public » si l’achat ou la vente des actions n’est pas implicitement ou explicitement restreint à un 
groupe limité d’investisseurs; 

h) L’expression « catégorie principale d’actions » signifie la ou les catégories d’actions re-
présentant la majorité des droits de vote et de la valeur de la société; 

i) L’expression « bourse reconnue » signifie toute bourse déterminée d’un commun accord 
par les autorités compétentes des Parties contractantes; 

j) L’expression « fonds ou dispositif commun de placement » désigne tout instrument de 
placement commun, quelle qu’en soit la forme juridique. L’expression « fonds ou dispositif 
commun de placement public » désigne tout fonds ou dispositif commun de placement à condition 
que les unités, actions ou autres intérêts dans le fonds ou dispositiif puissent être facilement 
achetés, vendus ou rachetés par le public. Les unités, actions ou autres intérêts dans le fonds ou 
dispositif peuvent être facilement achetés, vendus ou rachetés « par le public » si l’achat, la vente 
ou le rachat ne sont pas implicitement ou explicitement restreints à un groupe limité 
d’investisseurs; 

k) Le terme « impôt » signifie tout impôt auquel s’applique le présent Accord; 
l) L’expression « Partie requérante » s’entend de la Partie contractante qui demande les 

informations; 
m) L’expression « Partie requise » signifie la Partie contractante à laquelle les renseigne-

ments sont demandés; 
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n) L’expression « mesures de collecte de renseignements » désigne les lois et les procédures 
administratives ou judiciaires qui permettent à une Partie contractante d'obtenir et de fournir les 
renseignements requis; 

o) Le terme « renseignement » s’entend de tout fait, témoignage ou document, sous quelque 
forme qu’il soit; 

p) L’expression « affaires fiscales pénales » s’entend d’affaires fiscales qui impliquent une 
conduite intentionnelle susceptible de poursuites judiciaires en vertu de la législation pénale de la 
Partie requérante; 

q) L’expression « législation pénale » s’entend de toute la législation pénale désignée 
comme telle dans la législation interne, qu’elle fasse partie de la législation fiscale, du code pénal 
ou d’autres lois. 

2. Pour l’application du présent Accord à un moment donné par une Partie contractante, tout 
terme ou toute expression qui n’y est pas défini a, sauf si le contexte exige une interprétation diffé-
rente, le sens que lui attribue à ce moment la législation de cette Partie, le sens attribué à ce terme 
ou cette expression par la législation fiscale applicable de cette Partie prévalant sur le sens que lui 
attribuent les autres branches de la législation de ladite Partie. 

Article 5. Échange de renseignements sur demande 

1. L’autorité compétente de la Partie requise fournit les renseignements sur demande aux 
fins visées à l’article premier. Ces renseignements doivent être échangés, que l’acte faisant l’objet 
de l’enquête ait constitué ou non une infraction pénale selon la législation de la Partie requise s’il 
s’était produit dans un territoire relevant de la compétence de la Partie requise.  

2. Si les renseignements en la possession de l’autorité compétente de la Partie requise ne 
sont pas suffisants pour lui permettre de donner suite à la demande de renseignements, cette Partie 
prend toutes les mesures adéquates de collecte de renseignements nécessaires pour fournir à la 
Partie requérante les renseignements demandés, même si la Partie requise n’a pas besoin de ces 
renseignements à ses propres fins fiscales. 

3. Sur demande spécifique de l’autorité compétente de la Partie requérante, l’autorité 
compétente de la Partie requise fournit les renseignements visés au présent article, dans la mesure 
où sa législation interne le lui permet, sous la forme de dépositions de témoins et de copies 
certifiées conformes aux documents originaux. 

4. Chaque Partie contractante fait en sorte que ses autorités compétentes aux fins visées à 
l’article 1 du présent Accord aient le droit d'obtenir et de fournir, sur demande : 

a) Les renseignements détenus par les banques, les autres institutions financières et toute 
personne agissant en qualité de mandataire ou de fiduciaire; 

b) Les renseignements concernant la propriété des sociétés, sociétés de personnes, fiducies, 
fondations, institutions (« Anstalten ») et autres personnes, y compris, dans les limites de 
l’article 2, les renseignements en matière de propriété concernant toutes ces personnes lorsqu’elles 
font partie d’une chaîne de propriété; dans le cas d’une fiducie, les renseignements sur les consti-
tuants, les fiduciaires et les bénéficiaires et, dans le cas d’une fondation, les renseignements sur les 
fondateurs, les membres du conseil de la fondation et les bénéficiaires. 
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En outre, le présent Accord n’oblige pas les Parties contractantes à obtenir ou à fournir des 
renseignements en matière de propriété concernant des sociétés cotées ou des fonds ou dispositifs 
de placement collectif publics, sauf s’ils peuvent être obtenus sans susciter des difficultés dispro-
portionnées. 

5. L’autorité compétente de la Partie requérante fournit les informations suivantes à 
l’autorité compétente de la Partie requise lorsqu’elle soumet une demande de renseignements en 
vertu du présent Accord, afin de démontrer la pertinence vraisemblable des renseignements 
demandés : 

a) L’identité de la personne faisant l’objet d’un contrôle ou d’une enquête;  
b) Les indications concernant les renseignements recherchés, notamment leur nature et la 

forme sous laquelle la Partie requérante souhaite recevoir les renseignements de la Partie requise; 
c) Le but fiscal dans lequel les renseignements sont demandés; 
d) Les raisons qui donnent à penser que les renseignements demandés sont détenus dans la 

Partie requise ou sont en la possession ou sous le contrôle d’une personne relevant de la compé-
tence de la Partie requise; 

e) Dans la mesure où ils sont connus, les nom et adresse de toute personne dont il y a lieu de 
penser qu’elle est en possession des renseignements demandés; 

f) Une déclaration précisant que la demande est conforme aux dispositions législatives ainsi 
qu’aux pratiques administratives de la Partie requérante et que, si les renseignements demandés 
relevaient de la compétence de la Partie requérante, l’autorité compétente de la Partie requérante 
pourrait obtenir les renseignements en vertu de sa législation ou dans le cadre normal de ses 
pratiques administratives et que la demande est conforme au présent Accord; 

g) Une déclaration précisant que la Partie requérante a utilisé pour obtenir les renseigne-
ments tous les moyens disponibles sur son propre territoire, hormis ceux qui susciteraient des diffi-
cultés disproportionnées. 

6. L’autorité compétente de la Partie requise transmet dès que possible les informations 
demandées à la Partie requérante. Pour veiller à une réponse rapide, l’autorité compétente de la 
Partie requise accuse réception de la demande par écrit auprès de l’autorité compétente de la Partie 
requérante et avise l’autorité compétente de la Partie requérante, dans les soixante (60) jours à 
compter de la réception de la demande, des éventuelles lacunes de celle-ci.  

Si l’autorité compétente de la Partie requise n’a pas pu obtenir et fournir les informations dans 
les quatre-vingt-dix (90) jours à compter de la réception de la demande, qu’elle rencontre des 
obstacles l’empêchant de donner suite à la demande ou qu’elle refuse de communiquer les 
renseignements, elle doit immédiatement informer la Partie requérante des motifs du rejet de la 
demande ou de la nature des obstacles empêchant le traitement de celle-ci. 

Article 6. Contrôles fiscaux à l’étranger 

1. Une Partie contractante peut autoriser des représentants de l’autorité compétente de 
l’autre Partie contractante à entrer sur le territoire de la première Partie contractante pour 
interroger des personnes physiques et examiner des documents, avec le consentement écrit des 
personnes concernées. L’autorité compétente de la deuxième Partie contractante fait connaître à 
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l’autorité compétente de la première Partie la date et le lieu de l’entretien avec les personnes 
physiques concernées.  

2. À la demande de l’autorité compétente d’une des Parties contractantes, l’autorité compé-
tente de l’autre Partie contractante peut autoriser des représentants de l’autorité compétente de la 
première Partie contractante à assister à la phase appropriée d’un contrôle fiscal sur le territoire de 
la deuxième Partie contractante.  

3. Si la demande visée au paragraphe 2 est acceptée, l’autorité compétente de la Partie 
contractante qui conduit le contrôle fait connaître aussitôt que possible à l’autorité compétente de 
l’autre Partie contractante la date et le lieu du contrôle, l’autorité ou le fonctionnaire désigné pour 
conduire le contrôle ainsi que les procédures et conditions exigées par la première Partie 
contractante pour la conduite du contrôle. Toute décision relative à la conduite du contrôle fiscal 
est prise par la Partie contractante qui conduit le contrôle.  

Article 7. Possibilité de rejeter une demande 

1. La Partie requise n’est pas tenue d’obtenir ou de fournir des renseignements que la Partie 
requérante ne pourrait pas obtenir en vertu de sa propre législation pour l’administration ou 
l’application de sa propre législation fiscale. L’autorité compétente de la Partie requise peut refu-
ser l’assistance lorsque la demande n’est pas soumise en conformité avec le présent Accord. 

2. Les dispositions du présent Accord n’obligent pas une Partie contractante à fournir des 
renseignements qui révéleraient un secret commercial, d’affaires, industriel ou professionnel ou un 
procédé commercial. Nonobstant ce qui précède, les renseignements du type visé au paragraphe 4 
de l’article 5 ne sont pas traités comme un tel secret ou procédé commercial du simple fait qu’ils 
remplissent les critères prévus audit paragraphe.  

3. Les dispositions du présent Accord n’obligent pas une Partie contractante à obtenir ou à 
fournir des renseignements qui divulgueraient des communications confidentielles entre un client 
et un avocat, un avoué ou un autre représentant juridique agréé lorsque ces communications : 

a) Ont pour but de demander ou de fournir un avis juridique; ou 
b) Sont destinées à être utilisées dans une action en justice en cours ou envisagée. 
4. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements si la divulgation des ren-

seignements est contraire à son ordre public. 
5. Une demande de renseignements ne peut être rejetée au motif que la créance fiscale fai-

sant l’objet de la demande est contestée. 
6. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements si les renseignements sont 

demandés par la Partie requérante pour appliquer ou exécuter une disposition de la législation 
fiscale de la Partie requérante, ou toute obligation s’y rattachant, qui est discriminatoire à 
l’encontre d’un ressortissant de la Partie requise par rapport à un ressortissant de la Partie 
requérante se trouvant dans les mêmes circonstances. 

Article 8. Confidentialité 

1. Tout renseignement reçu par une Partie contractante en vertu du présent Accord est tenu 
confidentiel et ne peut être divulgué qu’aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux et les 

 251 



Volume 2774, I-48839 

organes administratifs) relevant de la compétence de la Partie contractante qui sont concernées par 
l’établissement, la perception, le recouvrement ou l’exécution des impôts visés par le présent 
Accord, ou par les poursuites ou les décisions en matière de recours se rapportant à ces impôts. 
Ces personnes ou autorités ne peuvent utiliser ces renseignements qu’à ces fins. Elles peuvent faire 
état de ces renseignements lors d’audiences publiques de tribunaux ou dans des décisions 
judiciaires. Les renseignements ne peuvent être divulgués à toute autre personne, entité ou autorité 
ou à toute autre autorité sans l’autorisation écrite expresse de l’autorité compétente de la Partie 
requise. 

2. En cas d’échange d’informations concernant une personne physique identifiée ou identi-
fiable, les dispositions du chapitre 6 et, en particulier, de l’article 199 de l’Accord de partenariat 
économique entre les États du CARIFORUM et la Communauté européenne et ses États membres 
du 15 octobre 2008 seront appliquées en conséquence.  

Article 9. Frais 

L’incidence des frais encourus pour fournir une assistance fera l’objet d’un accord entre les 
Parties contractantes.  

Article 10. Dispositions d’application 

Les Parties contractantes prennent toutes les mesures législatives nécessaires pour se confor-
mer aux termes du présent Accord et lui donner effet.  

Article 11. Autres accords ou arrangements internationaux 

Les possibilités d’assistance prévues par le présent Accord ne limitent pas, et ne sont pas limi-
tées, par celles qui sont prévues par les accords ou autres mécanismes internationaux existants 
entre les Parties contractantes qui concernent la coopération en matière fiscale.  

Article 12. Procédure amiable 

1. Lorsque des difficultés ou des doutes surviennent entre les Parties contractantes en ce qui 
concerne la mise en application ou l’interprétation du présent Accord, les autorités compétentes 
s’efforcent de les résoudre par voie d’accord amiable.  

2. Outre les accords visés au paragraphe 1, les autorités compétentes des Parties 
contractantes peuvent convenir d’un commun accord des procédures à suivre pour l’application 
des articles 5 et 6. 

3. Les autorités compétentes des Parties contractantes peuvent communiquer directement 
entre elles en vue de parvenir à un accord aux fins du présent article. 

4. Les Parties contractantes peuvent également convenir d’autres formes de règlement des 
différends.  
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Article 13. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entrera en vigueur lorsque chaque Partie aura informé l’autre de l'accom-
plissement de ses procédures internes nécessaires pour son entrée en vigueur. Dès son entrée en 
vigueur, il prendra effet : 

a) Pour les questions fiscales pénales à cette date; et 
b) Pour toutes les autres questions visées à l’article premier à cette date, mais uniquement 

pour les périodes d’imposition commençant à cette date ou par la suite, ou, à défaut d’exercice 
fiscal, pour toutes les obligations fiscales prenant naissance à cette date ou par la suite.  

Article 14. Dénonciation 

1. L’une ou l’autre des Parties contractantes peut dénoncer le présent Accord en donnant un 
avis de dénonciation soit par la voie diplomatique soit par lettre à l’autorité compétente de l’autre 
Partie contractante.  

2. Cette dénonciation prend effet le premier jour du mois suivant l’expiration d’un délai de 
six (6) mois à compter de la date de réception de l’avis de dénonciation par l’autre Partie 
contractante. 

3. En cas de dénonciation du présent Accord, les deux Parties contractantes restent liées par 
l’article 8 pour tous renseignements obtenus dans le cadre de l’application du présent Accord. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Accord.  
FAIT en la ville de Mexico, le 1er septembre 2009, en deux exemplaires originaux, en langue 

anglaise.  

Pour le Royaume des Pays-Bas : 
W. J. LOK 

Pour Saint-Vincent-et-les-Grenadines : 
LA CELIA A. PRINCE 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS ET SAINTE-LUCIE RELATIF À 
L’ÉCHANGE DE RENSEIGNEMENTS EN MATIÈRE FISCALE 

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et le Gouvernement de Sainte-Lucie, 
Souhaitant faciliter l’échange de renseignements en matière fiscale, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objet et portée de l’Accord 

Les autorités compétentes des Parties contractantes se prêtent assistance au moyen d’un 
échange de renseignements qui sont vraisemblablement pertinents pour l’administration et 
l’application de la législation interne des Parties contractantes relative aux impôts visés par le pré-
sent Accord. Ces renseignements sont ceux qui sont vraisemblablement pertinents pour la détermi-
nation, l’établissement et la perception de ces impôts, pour le recouvrement et l’exécution des 
créances fiscales, ou pour les enquêtes ou poursuites en matière fiscale. 

Les renseignements sont échangés conformément aux dispositions du présent Accord et sont 
traités comme confidentiels selon les modalités prévues à l’article 8. Les droits et protections dont 
bénéficient les personnes en vertu des dispositions législatives ou des pratiques administratives de 
la Partie requise restent applicables dans la mesure où elles n’entravent pas ou ne retardent pas in-
dûment l’échange effectif des renseignements. 

Article 2. Compétence 

La Partie requise n’a pas obligation de fournir des renseignements qui ne sont ni détenus par 
ses autorités ni en la possession ou sous le contrôle de personnes relevant de sa compétence territo-
riale. 

Article 3. Impôts visés 

Les impôts en vigueur visés par le présent Accord sont tous les impôts imposés ou administrés 
par l’une ou l’autre des Parties contractantes, y compris les impôts de nature identique ou fonda-
mentalement analogues qui seraient établis après la date de signature du présent Accord. 

Article 4. Définitions 

1. Au sens du présent Accord et sauf définition contraire : 
a) L’expression « Partie contractante » désigne Sainte-Lucie ou les Pays-Bas, selon le 

contexte; 
b) Le terme « Sainte-Lucie » désigne le pays de Sainte-Lucie; 
c) Le terme « Pays-Bas » désigne la partie du Royaume des Pays-Bas qui est située en 

Europe, y compris sa mer territoriale et toute zone située au-delà de la mer territoriale, sur laquelle 
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les Pays-Bas, conformément au droit international, exercent leur juridiction ou leurs droits 
souverains sur le fond de la mer, son sous-sol et ses eaux surjacentes, ainsi que sur leurs ressources 
naturelles; 

d) L’expression « autorité compétente » désigne : 
i) Dans le cas de Sainte-Lucie, le Ministre des finances ou son représentant autorisé; 
ii) Dans le cas des Pays-Bas, le Ministre des finances ou son représentant autorisé; 

e) Le terme « personne » comprend une personne physique, une société et tout autre grou-
pement de personnes; 

f) Le terme « société » signifie toute personne morale ou toute entité considérée fiscalement 
comme une personne morale; 

g) L’expression « société cotée » signifie toute société dont la catégorie principale d’actions 
est cotée sur une bourse reconnue, les actions cotées de la société devant pouvoir être achetées et 
vendues facilement par le public. Lesdites actions peuvent être achetées ou vendues « par le 
public » si l’achat ou la vente des actions n’est pas implicitement ou explicitement restreint à un 
groupe limité d’investisseurs; 

h) L’expression « catégorie principale d’actions » signifie la ou les catégories d’actions re-
présentant la majorité des droits de vote et de la valeur de la société; 

i) L’expression « bourse reconnue » signifie toute bourse déterminée d’un commun accord 
par les autorités compétentes des Parties contractantes; 

j) L’expression « fonds ou dispositif de placement collectif » signifie tout instrument de 
placement groupé, quelle que soit sa forme juridique. L’expression « fonds ou dispositif de 
placement collectif public » signifie tout fonds ou dispositif de placement collectif public dont les 
parts, actions ou autres participations peuvent être facilement achetées, vendues ou rachetées par le 
public. Les parts, actions ou autres participations au fonds ou dispositif peuvent être facilement 
achetées, vendues ou rachetées « par le public » si l’achat, la vente ou le rachat n’est pas 
implicitement ou explicitement restreint à un groupe limité d’investisseurs; 

k) Le terme « impôt » signifie tout impôt auquel s’applique le présent Accord; 
l) L’expression « Partie requérante » s’entend de la Partie contractante qui demande les ren-

seignements; 
m) L’expression « Partie requise » signifie la Partie contractante à laquelle les renseigne-

ments sont demandés; 
n) L’expression « mesures de collecte de renseignements » signifie les dispositions législa-

tives ainsi que les procédures administratives ou judiciaires qui permettent à une Partie contrac-
tante d’obtenir et de fournir les renseignements demandés; 

o) Le terme « renseignement » s’entend de tout fait, témoignage ou document, sous quelque 
forme qu’il soit; 

p) L’expression « affaires fiscales pénales » s’entend d’affaires fiscales qui impliquent une 
conduite intentionnelle susceptible de poursuites judiciaires en vertu de la législation pénale de la 
Partie requérante; 

q) L’expression « législation pénale » s’entend de toute la législation pénale désignée 
comme telle dans le contexte de la législation interne, qu’elle fasse partie de la législation fiscale, 
du code pénal ou d’autres lois. 
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2. Aux fins du présent Accord, le terme « institution » (« Anstalten ») est interprété confor-
mément aux paragraphes 52 et 53 du Commentaire du Modèle d’accord de l’OCDE sur l’échange 
de renseignements en matière fiscale. 

3. Pour l’application du présent Accord à tout moment par une Partie contractante, tout 
terme ou toute expression qui n’y est pas défini a, sauf si le contexte exige une interprétation 
différente, le sens que lui attribue à ce moment la législation de cette Partie contractante, le sens 
attribué à ce terme ou cette expression par la législation fiscale applicable de cette Partie 
contractante prévalant sur le sens que lui attribuent les autres branches de la législation de ladite 
Partie. 

Article 5. Échange de renseignements sur demande 

1. L’autorité compétente de la Partie requise fournit les renseignements sur demande aux 
fins visées à l’article premier. Ces renseignements doivent être échangés, que l’acte faisant l’objet 
de l’enquête ait constitué ou non une infraction pénale selon la législation de la Partie requise s’il 
s’était produit sur le territoire relevant de la compétence de la Partie requise. 

2. Si les renseignements en la possession de l’autorité compétente de la Partie requise ne 
sont pas suffisants pour lui permettre de donner suite à la demande de renseignements, cette Partie 
prend toutes les mesures adéquates de collecte de renseignements nécessaires pour fournir à la 
Partie requérante les renseignements demandés, même si la Partie requise n’a pas besoin de ces 
renseignements à ses propres fins fiscales. 

3. Sur demande spécifique de l’autorité compétente de la Partie requérante, l’autorité com-
pétente de la Partie requise fournit les renseignements visés au présent article, dans la mesure où sa 
législation interne le lui permet, sous la forme de dépositions de témoins et de copies certifiées 
conformes aux documents originaux. 

4. Chaque Partie contractante fait en sorte que ses autorités compétentes aient le droit, aux 
fins visées à l’article premier du présent Accord, d’obtenir et de fournir, sur demande : 

a) Les renseignements détenus par les banques, les autres institutions financières et toute 
personne agissant en qualité de mandataire ou de fiduciaire; 

b) Les renseignements concernant la propriété des sociétés, sociétés de personnes, fiducies, 
fondations, institutions (« Anstalten ») et autres personnes, y compris, dans les limites de l’article 
2, les renseignements en matière de propriété concernant toutes ces personnes lorsqu’elles font 
partie d’une chaîne de propriété; dans le cas d’une fiducie, les renseignements sur les constituants, 
les fiduciaires et les bénéficiaires; et, dans le cas d’une fondation, les renseignements sur les fonda-
teurs, les membres du conseil de la fondation et les bénéficiaires. 

En outre, le présent Accord n’oblige pas les Parties contractantes à obtenir ou à fournir des 
renseignements en matière de propriété concernant des sociétés cotées ou des fonds ou dispositifs 
de placement collectif publics, sauf s’ils peuvent être obtenus sans susciter des difficultés dispro-
portionnées. 

5. L’autorité compétente de la Partie requérante fournit les informations suivantes à 
l’autorité compétente de la Partie requise lorsqu’elle soumet une demande de renseignements en 
vertu du présent Accord, afin de démontrer la pertinence vraisemblable des renseignements 
demandés : 

a) L’identité de la personne faisant l’objet d’un contrôle ou d’une enquête; 
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b) Les indications concernant les renseignements recherchés, notamment leur nature et la 
forme sous laquelle la Partie requérante souhaite recevoir les renseignements de la Partie requise; 

c) Le but fiscal dans lequel les renseignements sont demandés; 
d) Les raisons qui donnent à penser que les renseignements demandés sont détenus dans la 

Partie requise ou sont en la possession ou sous le contrôle d’une personne relevant de la compé-
tence de la Partie requise; 

e) Dans la mesure où ils sont connus, les nom et adresse de toute personne dont il y a lieu de 
penser qu’elle est en possession des renseignements demandés; 

f) Une déclaration précisant que la demande est conforme aux dispositions législatives ainsi 
qu’aux pratiques administratives de la Partie requérante et que, si les renseignements demandés 
relevaient de la compétence de la Partie requérante, l’autorité compétente de la Partie requérante 
pourrait obtenir les renseignements en vertu de sa législation ou dans le cadre normal de ses 
pratiques administratives et que la demande est conforme au présent Accord; 

g) Une déclaration précisant que la Partie requérante a utilisé pour obtenir les renseigne-
ments tous les moyens disponibles sur son propre territoire, hormis ceux qui susciteraient des diffi-
cultés disproportionnées. 

6. L’autorité compétente de la Partie requise transmet dès que possible les renseignements 
demandés à la Partie requérante. Pour veiller à une réponse rapide, l’autorité compétente de la 
Partie requise accuse réception de la demande par écrit auprès de l’autorité compétente de la Partie 
requérante et avise l’autorité compétente de la Partie requérante, dans les soixante (60) jours à 
compter de la réception de la demande, des éventuelles lacunes de celle-ci. 

Si l’autorité compétente de la Partie requise n’a pas pu obtenir et fournir les renseignements 
dans les quatre-vingt-dix (90) jours à compter de la réception de la demande, qu’elle rencontre des 
obstacles l’empêchant de fournir les renseignements ou qu’elle refuse de communiquer les rensei-
gnements, elle doit immédiatement informer la Partie requérante de la nature des obstacles empê-
chant le traitement de la demande des motifs du rejet de celle-ci. 

Article 6. Contrôles fiscaux à l’étranger 

1. Une Partie contractante peut autoriser des représentants de l’autorité compétente de 
l’autre Partie contractante à entrer sur le territoire de la première Partie mentionnée pour interroger 
des personnes physiques et examiner des documents, avec le consentement écrit des personnes 
concernées. L’autorité compétente de la deuxième Partie mentionnée fait connaître à l’autorité 
compétente de la première Partie mentionnée la date et le lieu de l’entretien avec les personnes 
physiques concernées. 

2. À la demande de l’autorité compétente d’une des Parties contractantes, l’autorité compé-
tente de l’autre Partie contractante peut autoriser des représentants de l’autorité compétente de la 
première Partie mentionnée à assister à la phase appropriée d’un contrôle fiscal sur le territoire de 
la deuxième Partie mentionnée. 

3. Si la demande visée au paragraphe 2 est acceptée, l’autorité compétente de la Partie 
contractante qui conduit le contrôle fait connaître, aussitôt que possible, à l’autorité compétente de 
l’autre Partie la date et le lieu du contrôle, l’autorité ou le fonctionnaire désigné pour conduire le 
contrôle ainsi que les procédures et conditions exigées par la première Partie mentionnée pour la 
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conduite du contrôle. Toute décision relative à la conduite du contrôle fiscal est prise par la Partie 
qui conduit le contrôle. 

Article 7. Possibilité de rejeter une demande 

1. La Partie requise n’est pas tenue d’obtenir ou de fournir des renseignements que la Partie 
requérante ne pourrait pas obtenir en vertu de son propre droit pour l’application ou l’exécution de 
sa propre législation fiscale. L’autorité compétente de la Partie requise peut refuser l’assistance 
lorsque la demande n’est pas soumise en conformité avec le présent Accord. 

2. Les dispositions du présent Accord n’obligent pas une Partie contractante à fournir des 
renseignements qui révéleraient un secret commercial, d’affaires, industriel ou professionnel ou un 
procédé commercial. Nonobstant ce qui précède, les renseignements du type visé au paragraphe 4 
de l’article 5 ne sont pas traités comme un tel secret ou procédé commercial du simple fait qu’ils 
remplissent les critères prévus à ce paragraphe. 

3. Les dispositions du présent Accord n’obligent pas une Partie contractante à obtenir ou à 
fournir des renseignements qui divulgueraient des communications confidentielles entre un client 
et un avocat, un avoué ou un autre représentant juridique agréé lorsque ces communications : 

a) Ont pour but de demander ou de fournir un avis juridique; ou 
b) Sont destinées à être utilisées dans une action en justice en cours ou envisagée. 
4. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements si la divulgation des ren-

seignements est contraire à son ordre public. 
5. Une demande de renseignements ne peut être rejetée au motif que la créance fiscale 

faisant l’objet de la demande est contestée par le contribuable. 
6. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements si les renseignements sont 

demandés par la Partie requérante pour appliquer ou exécuter une disposition de la législation fis-
cale de la Partie requérante, ou toute obligation s’y rattachant, qui est discriminatoire à l’encontre 
d’un ressortissant de la Partie requise par rapport à un ressortissant de la Partie requérante se trou-
vant dans les mêmes circonstances. 

Article 8. Confidentialité 

1. Tout renseignement reçu par une Partie contractante en vertu du présent Accord est tenu 
confidentiel et ne peut être divulgué qu’aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux et les 
organes administratifs) relevant de la compétence de la Partie contractante qui sont concernées par 
l’établissement, la perception, le recouvrement ou l’exécution des impôts visés par le présent 
Accord, ou par les poursuites ou les décisions en matière de recours se rapportant à ces impôts. 
Ces personnes ou autorités ne peuvent utiliser ces renseignements qu’à ces fins. Elles peuvent faire 
état des renseignements lors d’audiences publiques de tribunaux ou dans des décisions judiciaires. 
Les renseignements ne peuvent être divulgués à toute autre personne, entité ou autorité ou à toute 
autre juridiction sans l’autorisation écrite expresse de l’autorité compétente de la Partie requise. 

2. En cas d’échange de renseignements concernant une personne identifiée ou identifiable, 
les dispositions du chapitre 6, en particulier l’article 199, de l’Accord de partenariat économique 
entre les États du CARIFORUM et la Communauté européenne et ses États membres du 
15 octobre 2008, s’appliquent en conséquence. 
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Article 9. Frais 

La répartition des frais exposés dans l’assistance est décidée par les Parties contractantes. 

Article 10. Dispositions d’application 

Les Parties contractantes prennent toutes les mesures législatives nécessaires pour se confor-
mer aux termes du présent Accord et lui donner effet. 

Article 11. Autres accords ou mécanismes internationaux 

Les possibilités d’assistance prévues par le présent Accord ne limitent pas, et ne sont pas limi-
tées, par celles contenues dans les accords ou autres mécanismes internationaux entre les Parties 
contractantes qui se rapportent à la coopération en matière fiscale. 

Article 12. Procédure amiable effective 

1. En cas de difficultés ou de doutes entre les Parties contractantes au sujet de l’application 
ou de l’interprétation du présent Accord, les autorités compétentes des Parties contractantes 
s’efforcent, par voie d’accord amiable, de résoudre la question. 

2. Outre les accords visés au paragraphe 1, les autorités compétentes des Parties contrac-
tantes peuvent convenir mutuellement des procédures à suivre pour l’application des articles 5 et 6. 

3. Les autorités compétentes des Parties contractantes peuvent communiquer directement 
entre elles en vue de parvenir à un accord aux fins du présent article. 

4. Les Parties contractantes peuvent également convenir d’autres formes de règlement des 
différends. 

Article 13. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entrera en vigueur lorsque les Parties se seront notifié l’accomplissement 
des formalités internes nécessaires pour son entrée en vigueur. À compter de son entrée en vigueur, 
il prend effet : 

a) Pour les questions fiscales pénales, à cette date; et 
b) Pour toutes les autres questions visées à l’article premier, à cette date, mais seulement 

pour les périodes taxables commençant à cette date ou à une date postérieure ou, à défaut 
d’exercice fiscal, pour toutes les obligations fiscales prenant naissance à cette date ou à une date 
postérieure. 

Article 14. Dénonciation 

1. L’une ou l’autre des Parties contractantes peut dénoncer le présent Accord en transmet-
tant à l’autorité compétente de l’autre Partie contractante, par la voie diplomatique ou par lettre, un 
avis de dénonciation. 
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2. Cette dénonciation prend effet le premier jour du mois suivant l’expiration d’un délai de 
six (6) mois à compter de la date de réception de l’avis de dénonciation par l’autre Partie contrac-
tante. 

3. Après la dénonciation du présent Accord, les Parties contractantes restent liées par les 
dispositions de l’article 8 pour tous renseignements obtenus dans le cadre du présent Accord. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé le présent Accord. 
FAIT à Castries, le 2 décembre 2009, en double exemplaire, en langue anglaise. 

Pour le Royaume des Pays-Bas : 
H. P. P. M. HORBACH 

Pour Sainte-Lucie :  
S. KING 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT ON CULTURAL, SCIENTIFIC AND EDUCATIONAL COOPERA-
TION BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE ARGENTINE REPUBLIC AND 
THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF PERU 

The Government of the Argentine Republic and the Government of the Republic of Peru, 
hereinafter referred to as “the Parties”,  

Desiring to further deepen the historic and fraternal bonds of friendship and links between 
their peoples,  

Aware that education, knowledge and the arts are fundamental elements in integration 
processes,  

Inspired by the determination to consolidate common factors of the identity, history and cul-
tural heritage of the peoples of the two countries,  

Motivated by the conviction that culture and education must respond to the challenges of pro-
ductive change, scientific and technical progress and the consolidation of democracy on the conti-
nent, and  

Mindful of the need to reach an Agreement providing a suitable framework for strengthening, 
cooperation, exchange and mutual growth in the fields of culture, science and education,  

The Parties have decided to conclude this Agreement on cultural, scientific and educational 
cooperation:  

Article I  

The Parties shall promote cooperation in the fields of culture, education, science, the arts, 
sports, tourism and the media.  

Article II  

The Parties shall facilitate the exchange of information, publications, experiences and docu-
mentation, as well as experts, teachers, representatives of organizations and artists in the fields 
covered by this Agreement.  

Article III  

On the basis of the commitment to the mutual recognition of studies, the Parties shall establish 
a Bilateral Technical Commission to elaborate, coordinate and oversee the application of an 
Agreement on the recognition of studies, certificates and diplomas at all levels of education.  
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Article IV  

Each of the Parties, in its territory, shall favour the promotion and dissemination of the culture 
of the other Party as expressed through film, radio, television, the periodical press and all types of 
publications.  

Article V  

The Parties undertake to foster a broad exchange of information through teaching and academ-
ic materials, with the aim of contributing to the mutual enhancement of existing knowledge about 
the other country, with special emphasis on common ethnographic and archaeological elements 
and native languages common to both countries.  

Article VI  

The Parties shall promote all activities which, by mutual agreement, may be conducive to ful-
filling the agreed upon provisions, including, in particular, the following exchanges:  

- Soloists and troupes in the performing arts and dance;  
- Exhibitions and works of visual art and folk art as well as other cultural property;  
- Music and all activities and property related to musical expression;  
- Film, video and television screenings and radio broadcasts;  
- Publications and manuscripts;  
- Activities and property related to creative writing;  
- Joint research, academic cooperation programmes and scholarships;  
- Participation in congresses, fairs, conferences, festivals and international scientific 

and cultural events;  
- Internships, specialized courses and admission to university courses;  
- Delegations of professors and students engaging in cultural tourism;  
- Experiences in the conservation and preservation of the natural, architectonic and his-

toric heritages and of regional cultures.  

Article VII  

The Parties undertake to promote the dissemination of the cultural and artistic values of the 
other country, especially during the months in which their respective national independence days 
fall, as well as on 8 September, which has been declared Argentina-Peru Friendship Day.  

Article VIII  

The Parties shall provide the facilities necessary for the emergence and development of 
Cultural Centres for nationals of one country in the other country, facilitating the legal recognition 
of such centres as cultural associations for the dissemination of their cultural events in the host 
society and, at the same time, as an expression of identity and friendship between the two peoples.  
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Article IX  

The Parties undertake to facilitate the entry and departure of cultural or artistic exhibitions, as 
well as to rigorously protect archaeological or historic property of the other Party which may have 
been illegally transferred across their borders, facilitating the implementation of the appropriate le-
gal measures for their return to the country of origin.  

Article X  

The two Parties shall encourage the signing of Cooperation Agreements between the respec-
tive national organizations and institutions, as well as between private institutions in the areas of 
education, cultural and scientific research, tourism and sports.  

Article XI  

With the aim of programming, coordinating and evaluating the development of activities aris-
ing from this Agreement, the Parties shall convene every two (2) years, alternately in the territory 
of each country, a meeting of the Joint Cultural Commission responsible for authorizing the corre-
sponding executive programmes.  

They shall also establish the operative criterion for assigning the management of the agreed 
upon issues to the Commissions composed of authorities and diplomatic representatives in each 
country.  

Article XII  

This Agreement shall supersede the Cultural and Friendship Agreement signed on 
12 April 1959. 

Article XIII  

This Agreement shall enter into force on the date that the instruments of ratification are 
exchanged.  

It shall remain in force until such time as one of the Parties terminates it, in which case, an 
official notification must be given six (6) months in advance.  

In the event of a termination, programmes already under way shall be continued until their 
completion.  

DONE in Lima, on 10 November 1994, in two equally authentic copies. 

For the Government of the Argentine Republic: 
GUIDO DI TELLA 

For the Government of the Republic of Peru: 
EFRAIN GOLDEMBERG 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION CULTURELLE, SCIENTIFIQUE ET ÉDUCATIVE 
ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU PÉROU 

Le Gouvernement de la République argentine et le Gouvernement de la République du Pérou, 
ci-après dénommés « les Parties », 

Désireux de resserrer les liens historiques et fraternels d’amitié existants entre leurs peuples, 
Conscients que l’éducation, les connaissances et les arts occupent une place fondamentale 

dans les processus d’intégration, 
Inspirés par la volonté de consolider les facteurs communs de l’identité, l’histoire et le patri-

moine culturel des peuples des deux pays, 
Animés par la conviction que la culture et l’éducation doivent fournir une réponse aux défis 

posés par les transformations productives, les progrès scientifiques et techniques et la consolida-
tion de la démocratie sur le continent, et 

Considérant la nécessité de parvenir à un Accord qui offre un cadre adéquat pour la consolida-
tion, la coopération, l’échange et la croissance mutuelle dans le domaine de la culture, de la 
science et de l’éducation, 

Les Parties décident de souscrire le présent Accord de coopération culturelle, scientifique et 
éducative : 

Article premier 

Les Parties encourageront la coopération dans les domaines de la culture, de l’éducation, des 
sciences, des arts, des sports, du tourisme et des moyens de communication. 

Article II 

Les Parties faciliteront l’échange d’informations, de publications, d’expériences et de docu-
mentation, ainsi que d’experts, d’enseignants, de représentants d’organismes et d’artistes en rela-
tion avec les domaines couverts par le présent Accord. 

Article III 

Sur la base de l’engagement de la reconnaissance réciproque des études, les Parties créeront 
une Commission bilatérale technique chargée d’élaborer, de coordonner et de veiller à 
l’application d’un Accord sur la reconnaissance des études, des certificats et des diplômes à tous 
les niveaux de l’éducation. 
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Article IV 

Chacune des Parties favorisera, sur son territoire, la promotion et la divulgation des événe-
ments culturels de l’autre Partie, par le biais du cinéma, de la radio et de la télévision, de la presse 
périodique ainsi que de tous types de publications. 

Article V 

Les Parties s’engagent à encourager un vaste échange d’informations dans les milieux ensei-
gnants et académiques, afin de contribuer à l’amélioration réciproque de la connaissance qui existe 
de l’autre pays, en insistant tout particulièrement sur des éléments communs en matière 
d’ethnographie, d’archéologie et de langues autochtones communes aux deux pays. 

Article VI 

Les Parties encourageront toutes les activités qui, de commun accord, permettent d’atteindre 
les dispositions prises, parmi lesquelles on notera tout particulièrement les échanges suivants : 

- Solistes et troupes des arts de la scène et de la danse; 
- Expositions et œuvres d’arts plastiques, d’arts populaires et d’autres biens culturels; 
- Musiciens et toutes les activités et biens en rapport avec les expressions musicales; 
- Projections de films, vidéo, télévision et programmes de radio; 
- Publications et manuscrits; 
- Activités et biens liés à la création littéraire; 
- Enquêtes communes, programmes de coopération académique et bourses; 
- Participation à des congrès, foires, conférences, festivals et rencontres scientifiques et 

culturelles internationales; 
- Stages, cours de spécialisation et équivalences universitaires; 
- Délégation de professeurs et d’étudiants dans le domaine du tourisme culturel; 
- Expériences dans le domaine de la préservation et de la protection du patrimoine na-

turel, architectonique, historique et des cultures régionales. 

Article VII 

Les Parties d’engagent mutuellement à privilégier la diffusion des valeurs culturelles et artis-
tiques de l’autre pays, tout particulièrement au cours des mois correspondant à leurs fêtes natio-
nales respectives, ainsi que le 8 septembre, qui a été déclaré opportunément la journée de l’amitié 
argentino-péruvienne. 

Article VIII 

Les Parties accorderont les facilités nécessaires pour la création et le développement de 
centres culturels qui rassemblent des ressortissants d’un pays dans l’autre, en facilitant leur recon-
naissance juridique en tant qu’association à caractère culturel, orientée vers la diffusion de leurs 
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manifestations culturelles dans la société qui les accueille, tout en étant l’expression de l’identité et 
de l’amitié entre les deux peuples. 

Article IX 

Les Parties s’engagent à faciliter l’entrée et la sortie d’expositions culturelles ou artistiques, 
ainsi qu’à protéger rigoureusement les biens archéologiques ou historiques de l’autre Partie qui 
transitent illégalement par leurs frontières; elles faciliteront pour cela l’application des moyens lé-
gaux appropriés pour leur restitution au pays d’origine. 

Article X 

Les deux Parties encourageront la souscription d’Accords de coopération entre les organismes 
et les institutions nationales respectives, ainsi qu’entre les institutions privées dans les domaines de 
l’éducation, la recherche culturelle et scientifique, le tourisme et les sports. 

Article XI 

En vue de programmer, coordonner et évaluer le développement des activités résultant du pré-
sent Accord, les Parties convoqueront tous les deux (2) ans, tour à tour sur le territoire de chacun 
des pays, une réunion de la Commission culturelle mixte chargée de conclure les programmes exé-
cutifs correspondants. 

Elles établiront également le critère opérationnel permettant de charger les Commissions 
composées des autorités et représentants diplomatiques dans chaque pays de la gestion des 
décisions prises. 

Article XII.  

Le présent Accord remplacera l’Accord culturel et d’amitié signé le 12 avril 1959. 

Article XIII 

Le présent Accord entrera en vigueur à la date de l’échange des instruments de ratification. 
Il restera en vigueur jusqu’à ce que l’une ou l’autre des Parties le dénonce; dans ce cas, une 

notification officielle devra être communiquée avec six (6) mois de préavis. 
En cas de dénonciation, les programmes en cours se poursuivront jusqu’à leur achèvement. 
FAIT à Lima, le 10 novembre 1994, en deux exemplaires faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République argentine : 
GUIDO DI TELLA 

Pour le Gouvernement de la République du Pérou : 
EFRAIN GOLDEMBERG 
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[Pour la signature de l’Argentine, voir à la fin du texte authentique espagnol.] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT ON TECHNICAL COOPERATION BETWEEN THE ARGENTINE 
REPUBLIC AND THE REPUBLIC OF HAITI 

The Government of the Argentine Republic and the Government of the Republic of Haiti here-
inafter referred to as “the Parties”, have signed this Agreement on Technical Cooperation, subject 
to the considerations and articles below: 

Considering:  
The Agreement on Scientific and Technical Cooperation between the Argentine Republic and 

the Republic of Haiti of 15 September 1980, 
The work undertaken in Haiti since July 2006 by the cooperation mission of the Ministry of 

Economy and Public Finance of the Argentine Republic, 
The working visit conducted by a delegation of Haitian officials from the Ministry of Planning 

and External Cooperation (MPCE) and the Ministry of Economy and Finance (MEF) to the 
National Directorate of Public Investment (DNIP) of the Ministry of Economy and Public Finance 
of the Argentina Republic during the month of April 2007 and the results of that mission, 
particularly with regard to the viability of transferring the Argentine project bank system 
(hereinafter “BAPIN”) to Haiti, 

That the joint and complementary efforts of both Ministries can contribute to improving the 
management of public investment in Haiti, 

The Parties agree as follows: 

Article 1. Purpose 

Through this Agreement, the Parties undertake to strengthen management capacity within 
Haiti’s planning system and, in particular, the apportionment of public investment, by 
commissioning a database of public sector projects and programmes. 

Article 2. Description of the nature of the cooperation 

The Implementing Authorities for this Agreement will be, for the Argentine Republic: the 
Ministry of Economy and Public Finance, MECON; and, for the Republic of Haiti: the Ministry of 
Planning and External Cooperation, MPCE. 

Through this Agreement, MECON undertakes to supply MPCE with technical and logistical 
support for the achievement of the target set out in the previous article; and MPCE undertakes to 
perform the technical work necessary to implement the project bank (BAPIN) startup project, pur-
suant to the detailed responsibilities set out in article 3. 
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Article 3. Parties’ responsibilities 

A) By the Ministry of Economy and Public Finance of the Argentine Republic: 
a) To conduct a three-week seminar/workshop in Port-au-Prince comprising a presentation 

and analysis of BAPIN and its operation; 
b) To translate into French and adapt all the operating system materials (software) as well as 

manuals according to Haiti’s particular needs; 
c) To finance a one-week trip to Buenos Aires on behalf of four Haitian officials, and cover 

their accommodation expenses, for the purpose of fine-tuning the final version of the system, once 
it is adapted to the Haitian situation; 

d) To conduct a one-week seminar in Port-au-Prince to train the trainers in installing the sys-
tem for users; 

e) To supervise the administration of the first training courses for system users; 
f) To assist MPCE during the first three (3) months of system operation and to maintain an 

ongoing permanent consultation system.  
B) By the Ministry of Planning and External Cooperation of the Republic of Haiti: 

i) To provide institutional assistance to project activities in the city of Port-au-Prince; 
ii) To help Argentine specialists train Haitian officials; 
iii) To identify and select the BAPIN management and administration team based on the 

profiles presented in the project; 
iv) To provide the requisite facilities and equipment in Port-au-Prince; 
v) To help the Argentine experts adapt the system to the Haitian situation, including the 

translation of the materials; 
vi) To coordinate the training of trainers and the initial training for users with the Argen-

tine technicians; 
vii) To put in place the necessary work conditions for the operation of the system admin-

istrator’s equipment. 
C) Joint responsibilities 
At the end of the initial stage, the Implementing Authorities shall evaluate the results achieved 

and come to an agreement on the possibility of continuing the activities, incorporating any new 
components into the project. 

Article 4. Coordination and decision-related mechanisms 

To ensure the smooth running and completion of the cooperation established in this 
Agreement, the Implementing Authorities hereby designate, for the Ministry of Economy and 
Public Finance of the Argentine Republic, Mr. Alejandro López-Accotto and Mr. Manuel Weich 
and, for the MPCE, its Deputy Director General, Mr. Wilner Valcin and his Chief of Staff, 
Mr. Claude Grand-Pierre, who will be responsible for project planning and follow-up.  

Should any change be made regarding the officials designated in the previous paragraph, the 
Implementing Authorities shall so notify one another through the diplomatic channel. 
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Article 5 

In carrying out the activities which, under article 3(A), fall under the responsibility of the 
Ministry of Economy and Public Finance of the Argentine Republic, the officials mentioned in the 
preceding article shall coordinate their activities with the Argentine Embassy in Haiti and the 
Directorate General for International Cooperation of the Ministry of Foreign Affairs, International 
Trade and Worship of the Argentine Republic. 

Article 6. Reciprocity 

Each Party to the Agreement undertakes to recognize the other Party’s contributions in terms 
of carrying out the activities agreed to in publications, reports, informational materials, messages 
and other means of disseminating those activities. The Parties agree to be consulted in writing on 
the publication of results, and shall give appropriate recognition to the other Party’s contribution. 

Article 7. Dispute settlement  

Any dispute concerning the performance of this Agreement shall be resolved by mutual 
agreement between the Parties. 

Article 8. Use, duration and amendments 

This Agreement shall enter into force on the date of the last signature and shall be valid for 
twelve (12) months. 

Before the closing date, the terms of this Agreement may be modified by express agreement of 
the Parties through an addendum, which will be an integral part of this Agreement. 

NOW THEREFORE, 
The Representatives of the Parties, being legally authorized thereto, have signed this 

Agreement in duplicate, both copies being of identical content and equally authentic, at Port-au-
Prince, Republic of Haiti, and Buenos Aires, Argentine Republic.  

Port-au-Prince, 21 September 2009 

For the Republic of Haiti: 
PAUL ANTOINE BIEN-AIMÉ 

Buenos Aires, 21 September 2009 

For the Argentine Republic: 
RODOLFO OJEA QUINTANA 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MEMORANDUM OF UNDERSTANDING BETWEEN THE ARGENTINE 
REPUBLIC AND THE REPUBLIC OF CUBA IN THE FIELD OF 
HUMANITARIAN ASSISTANCE AND DISASTER REDUCTION 

The Argentine Republic and the Republic of Cuba, hereinafter referred to as “the Parties”, 
Within the framework of the relations of friendship and cooperation existing between the two 

States and with the aim of deepening collaboration between the competent authorities of each 
country in the field of humanitarian assistance and disaster reduction, 

Considering the increase in the occurrence and seriousness of disasters, both natural disasters 
and those caused by human interaction with the environment, 

Recognizing the experience of the Republic of Cuba in disaster reduction, particularly those 
caused by tropical cyclones, as well as its leadership in providing humanitarian assistance in the 
field of health, amply demonstrated by the work of the Henry Reeves Brigade, 

Taking into account that the White Helmets Commission is an initiative of the Argentine 
Republic, adopted by the General Assembly of the United Nations in 1994 and recognized by 
regional mechanisms, whose purpose is to reduce the vulnerability of the region to disasters 
through the development of mechanisms to facilitate local emergency management and the 
involvement of the affected communities, the promotion of participatory social policies for damage 
mitigation, and the training of national volunteer corps, 

Recalling the proactive role played by both the Argentine Republic and the Republic of Cuba 
in the implementation of the priorities and strategic objectives set out in the Hyogo Framework for 
Action for disaster reduction and building the resilience of nations to the damage they cause, 

Have agreed as follows:  

Article I  

The two Parties announce their decision to begin exchanging experiences in the field of inter-
national humanitarian assistance and disaster reduction through the development of projects and 
programmes for the exchange of experts, volunteer training at the national and local levels, the or-
ganization of training seminars and other similar activities.  

Article II  

The development and identification of programmes and projects shall be coordinated by the 
White Helmets Commission of the Ministry of Foreign Affairs, International Trade and Worship of 
the Argentine Republic and the Ministry for Foreign Investment and Economic Collaboration of 
the Republic of Cuba. 
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Article III  

Each agreement to launch a project or programme shall include the necessary arrangements 
for its execution and shall specify the details necessary to establish its scope, coordination 
modalities and administration; the exchange of personnel; a timetable for its implementation; and 
any other information that may be considered necessary.  

Article IV  

Each Party shall designate a liaison official who shall be responsible for maintaining official 
contact with his or her counterpart, in order to coordinate and follow up cooperation activities car-
ried out under this Memorandum of Understanding.  

Article V 

This Memorandum of Understanding shall not entail financial commitments. In the event that 
the development of one of the cooperation activities has financial implications, the Argentine Party 
must assume the costs.  

Article VI  

Any difference over the interpretation or application of this Memorandum of Understanding 
shall be settled amicably by the Parties, through the diplomatic channel.  

Article VII 

This Memorandum of Understanding shall enter into force on the date of the last notification 
received, through the diplomatic channel, informing that all the applicable domestic procedures 
have been fulfilled.  

This Memorandum of Understanding shall be valid for a period of five (5) years from the date 
of its entry into force and shall be automatically renewable for similar periods. It may be de-
nounced by the Parties at any time, in writing, and notification must be sent through the diplomatic 
channel three (3) months in advance.  

Article VIII  

In the event that one of the Parties deems it appropriate to amend any provision of this 
Memorandum of Understanding, this Party shall notify the other Party in writing, through the 
diplomatic channel, of the amendment it wishes to propose.  
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Article IX  

The termination of this Memorandum of Understanding shall not affect the implementation 
and completion of any cooperation activities that may have been formalized during the time that it 
was in force.  

DONE in the city of Havana on 19 January 2009, in two originals, both texts being equally 
authentic.  

For the Argentine Republic: 
JORGE TAIANA  

Minister for Foreign Affairs, International Trade and Worship 

For the Republic of Cuba: 
RODRIGO MALMIERCA DÍAZ 

Minister for Foreign Investment and Economic Collaboration 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MÉMORANDUM D’ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE ET LA 
RÉPUBLIQUE DE CUBA POUR L’ASSISTANCE HUMANITAIRE ET LA 
PRÉVENTION DES CATASTROPHES 

La République argentine et la République de Cuba, ci-après dénommées « les Parties », 
Dans le cadre des relations d’amitié et de coopération existantes entre les deux États et afin 

d’approfondir la collaboration entre les autorités compétentes de chaque pays en matière 
d’assistance humanitaire et de prévention des catastrophes, 

Considérant l’augmentation en nombre et en gravité des catastrophes, aussi bien celles 
d’origine naturelle que celles générées par l’interaction de l’homme avec l’environnement, 

Reconnaissant l’expérience de la République de Cuba dans la prévention des catastrophes, 
particulièrement des catastrophes engendrées par les cyclones tropicaux, ainsi que son leadership 
en matière d’assistance humanitaire dans le domaine de la santé, savoir-faire qui a été hautement 
démontré par le travail de la brigade Henry Reeves, 

Tenant compte que la Commission des Casques blancs est une initiative de la République 
argentine, adoptée par l’Assemblée générale de l’ONU en 1994 et reconnue par les mécanismes 
régionaux, et dont les objectifs sont la réduction de la vulnérabilité de la région face aux 
catastrophes grâce au développement de mécanismes qui facilitent la gestion au niveau local de 
l’urgence et l’implication des communautés affectées; l’impulsion de politiques sociales 
participatives visant à atténuer les dégâts, ainsi que la capacitation de groupes nationaux de 
volontaires, 

Se souvenant du rôle proactif que la République argentine et la République de Cuba ont toutes 
deux joué dans l’instrumentation des priorités et des objectifs stratégiques établis dans le Cadre 
d’action de Hyogo pour prévenir des catastrophes et renforcer la résilience des nations face aux 
dégâts engendrés par celles-ci, 

Sont convenues de ce qui suit : 

Article premier 

Les deux Parties expriment leur décision d’établir un échange d’expériences en matière 
d’assistance humanitaire internationale et de prévention des catastrophes grâce au développement 
de projets et de programmes orientés vers l’échange d’experts, la formation de volontaires au ni-
veau national et local, l’organisation de séminaires de capacitation, et d’autres activités similaires. 

Article II 

Le développement et l’identification des programmes et projets seront coordonnés, pour la 
République argentine, par la Commission des Casques blancs du Ministère des affaires étrangères, 
du commerce international et du culte, et pour la République de Cuba, par le Ministère pour les in-
vestissements étrangers et la collaboration économique. 
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Article III 

Pour chaque projet ou programme convenu, les clauses requises pour son exécution seront dé-
finies et les spécificités permettant d’en assurer le succès seront prévues : les modalités de la coor-
dination et l’administration, l’échange de personnel, un agenda d’exécution, et toute autre informa-
tion estimée nécessaire. 

Article IV 

Chacune des Parties désignera un chargé de liaison qui sera responsable de maintenir les 
contacts officiels avec sa contrepartie, aux fins de coordonner et de donner suite aux activités de 
coopération développées dans le cadre du présent Mémorandum d’accord. 

Article V 

Le présent Mémorandum d’accord ne prévoit aucun engagement financier. Dans le cas où le 
développement d’une activité de coopération impliquerait la nécessité d’un financement, la Partie 
argentine devra assumer les frais. 

Article VI 

Tout différend découlant de l’interprétation ou de la mise en application du présent Mémoran-
dum d’accord sera résolu à l’amiable entre les Parties, par la voie diplomatique. 

Article VII 

Le présent Mémorandum d’accord entrera en vigueur à la date de la dernière notification 
reçue informant l’autre Partie, par la voie diplomatique, de l’accomplissement de toutes les 
formalités internes requises. 

Le présent Mémorandum d’accord restera en vigueur pour une période de cinq (5) ans à partir 
de la date de son entrée en vigueur et sera automatiquement prorogé pour des périodes similaires. 
Il pourra être dénoncé à tout moment par les Parties, par notification écrite envoyée par la voie di-
plomatique, trois (3) mois à l’avance. 

Article VIII 

Dans le cas où l’une des Parties estimerait qu’il est nécessaire de modifier l’une des disposi-
tions du présent Mémorandum d’accord, cette Partie notifiera par écrit et par la voie diplomatique 
l’autre Partie de sa proposition de modification.  

Article IX 

La dénonciation du présent Mémorandum d’accord n’affectera en rien l’exécution et la 
conclusion des activités de coopération convenues durant sa période de validité. 
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FAIT en la ville de La Havane, le 19 janvier 2009, en deux exemplaires originaux, les deux 
textes faisant également foi. 

Pour la République argentine : 
JORGE TAIANA 

Ministre des affaires étrangères, du commerce international et du culte 

Pour la République de Cuba : 
RODRIGO MALMIERCA DIAZ 

Ministre des investissements étrangers et de la collaboration économique 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE ARABE 
D’ÉGYPTE ET LE FONDS DES NATIONS UNIES POUR LA POPULATION 
(FNUAP) RELATIF À L'ÉTABLISSEMENT DU BUREAU RÉGIONAL DU 
FNUAP POUR LES ÉTATS ARABES AU CAIRE (ÉGYPTE) 

Le Fonds des Nations Unies pour la population (ci-après dénommé « FNUAP ») et le Gouver-
nement de la République arabe d’Égypte (ci-après dénommé « le Gouvernement »), 

Considérant que l’Assemblée générale des Nations Unies a créé le FNUAP en application de 
la résolution 3019 (XXVII) de l’Assemblée générale du 18 décembre 1972, 

Considérant qu'en septembre 1994, le Gouvernement a abrité la Conférence internationale sur 
la population et le développement (« CIPD ») au Caire, donnant lieu au Programme d'action du 
CIPD, 

Considérant que le FNUAP aide les Gouvernements de la région des États arabes à formuler, 
adopter et mettre en œuvre leurs politiques démographiques et stratégies de développement dans 
les plans nationaux de développement, 

Considérant que le Conseil exécutif du Programme des Nations Unies pour le développement 
(« PNUD ») et du FNUAP, par sa décision 2007/43 du 14 septembre 2007, a approuvé une nou-
velle structure organisationnelle pour le FNUAP, comprenant un Bureau régional pour les États 
arabes qui sera établi au Caire, en République arabe d'Égypte, 

Considérant que le Gouvernement approuve la création du Bureau régional du FNUAP pour 
les États arabes au Caire, 

Considérant que le Gouvernement convient d'accorder au Bureau régional du FNUAP pour les 
États arabes (ci-après dénommé « le Bureau ») tous les privilèges, immunités, exemptions et facili-
tés nécessaires afin de lui permettre d'exercer ses fonctions, et 

Rappelant que la Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies, approuvée par 
l’Assemblée générale des Nations Unies le 13 février 1946, et à laquelle l'Égypte a adhéré le 
17 septembre 1948, s’applique au Bureau, ses locaux, ses fonds et avoirs, ainsi qu'à son personnel 
et ses activités officielles en République arabe d'Égypte, 

Le Gouvernement et le FNUAP ont conclu le présent Accord dans un esprit d’amicale coopé-
ration : 

Article premier. Définitions 

Section 1 

Dans le présent Accord, l’expression : 
a) « Missions étrangères accréditées auprès du Pays hôte » s’entend des missions diploma-

tiques et consulaires ainsi que des missions d’organismes internationaux établis dans la République 
arabe d'Égypte; 
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b) « Autorités compétentes » s’entend des autorités gouvernementales nationales ou locales 
en vertu des lois et règlements de la République arabe d'Égypte; 

c) « Archives du Bureau » s’entend de tous les dossiers, toute correspondance, tous docu-
ments, manuscrits, dossiers informatiques, photographies, films et enregistrements sonores, qui ap-
partiennent au Bureau ou sont en sa possession dans le cadre de ses fonctions; 

d) « La Convention » désigne la Convention sur les privilèges et immunités des Nations 
Unies adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies le 13 février 1946; 

e) « Le Directeur du Bureau » désigne le Directeur du Bureau dans la République arabe 
d'Égypte; 

f) « Le Pays hôte » désigne la République arabe d'Égypte;  
g) « Fonctionnaires du Bureau » s’entend de tous les membres du personnel affectés au 

Bureau, indépendamment de leur nationalité, à l’exception des personnes qui sont recrutées 
localement et rémunérées à l’heure, ainsi que le prévoit la résolution 76(I) de l’Assemblée générale 
des Nations Unies du 7 décembre 1946; 

h) « Les Parties » désigne le FNUAP et le Gouvernement; 
i) « Personnes qui assurent des services pour le Bureau » désigne les fournisseurs de ser-

vices, les experts hors siège, les volontaires, les consultants et les personnes morales ainsi que phy-
siques et leurs employés. Elle couvre les organisations ou entreprises gouvernementales ou non-
gouvernementales autres auxquelles le FNUAP fait éventuellement appel, en tant qu'agence 
d’exécution ou à un autre titre, aux fins d’exécution d’un projet ou de mise en œuvre de 
l’assistance du FNUAP dans le cadre d’un projet, ainsi que leurs employés;  

j) « Locaux du Bureau » désigne les installations dans la République arabe d'Égypte utili-
sées par le Bureau dans l'exercice de ses fonctions; 

k) « Biens du Bureau » s’entend de tous les biens, y compris les fonds, revenus et autres 
avoirs appartenant au Bureau ou détenus ou gérés par le Bureau dans le cadre de ses fonctions; 

l) « Le Secrétaire général » s’entend du Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unies; et 

m) « Télécommunications » désigne toute émission, transmission ou réception d'informations 
écrites ou verbales, images, sons ou informations de toute nature par fil, radio, satellite, fibre 
optique ou tout autre moyen électronique ou électromagnétique. 

Article II. Objet et champ d'application de l'Accord 

Section 2 

Le présent Accord régit le statut des locaux du Bureau, de ses fonctionnaires et experts en 
mission et des personnes assurant des services dans le Pays hôte. 

Section 3 

Tout bâtiment dans la République arabe d'Égypte pouvant être utilisé avec l'accord du 
Gouvernement pour abriter des réunions, séminaires, stages, colloques, ateliers et des activités 
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similaires organisés par le Bureau est inclus temporairement dans le siège du Bureau. Le présent 
Accord s'applique mutatis mutandis à toutes les réunions, à tous les séminaires, stages, colloques, 
ateliers et activités similaires organisés par le Bureau.  

Article III. Application de la Convention 

Section 4 

La Convention est applicable au Bureau, à ses biens, fonds et avoirs, à ses fonctionnaires et 
experts en mission et aux personnes assurant des services dans la République arabe d'Égypte.  

Article IV. Capacité juridique 

Section 5 

a) Les Nations Unies, par l'intermédiaire du FNUAP, ont la capacité pour : 
i) Conclure des contrats; 
ii) Acquérir et céder des biens meubles et immeubles; 
iii) Intenter des actions en justice. 

b) Aux fins du présent article, le FNUAP est représenté par le Directeur du Bureau. 

Article V. Inviolabilité du Bureau 

Section 6 

a) Le Bureau est inviolable et ses biens et avoirs, où qu’ils soient situés dans le Pays hôte et 
quelle que soit la personne qui les détient, bénéficient de l’immunité de toute forme d’action en 
justice, sauf dans tout cas précis où l’immunité est expressément levée conformément aux disposi-
tions de la Convention. La levée de l’immunité pour les actions en justice ne s’étend toutefois à 
aucune mesure d’exécution. 

b) Les fonctionnaires ou agents du Pays hôte ou les personnes y exerçant une fonction 
publique, ne peuvent pénétrer dans les locaux du Bureau pour y accomplir des tâches qu'avec le 
consentement du Directeur du Bureau, et dans les conditions approuvées par lui. En cas d’incendie 
ou dans toute autre situation d’urgence nécessitant une intervention rapide de protection, le 
consentement du Directeur du Bureau à tout accès nécessaire aux locaux sera considéré comme 
accordé s’il n’a pas été possible de le joindre à temps. 

c) Les locaux et installations du Bureau peuvent être utilisés pour des réunions, séminaires, 
expositions ou autres fins connexes organisés par le Bureau, l’Organisation des Nations Unies ou 
autres organismes connexes. 
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d) Les locaux du Bureau ne peuvent pas être utilisés à des activités incompatibles avec la 
portée et les objectifs du Bureau, tels que stipulés à l’article II ci-dessus.  

Section 7 

Les archives du Bureau et, d’une manière générale, tous les documents et matériels mis à sa 
disposition, lui appartenant ou qu'il utilise, où qu'ils se trouvent dans le Pays hôte et quel qu'en soit 
le détenteur, sont inviolables. 

Article VI. Services publics 

Section 8 

a) Les autorités compétentes faciliteront, à la demande du Directeur du Bureau et suivant 
des modalités non moins favorables que celles que le Gouvernement accorde à toute mission di-
plomatique, l'accès à tous les services publics nécessaires au Bureau, incluant mais ne se limitant 
pas aux services d'utilité publique, d'énergie et de communication.  

b) Dans le cas où les services publics visés au paragraphe a) ci-dessus sont mis à la disposi-
tion du Bureau par les autorités compétentes, ou quand les prix appliqués sont sous leur contrôle, 
les tarifs de ces services ne dépassent pas les tarifs comparables les plus bas consentis aux missions 
diplomatiques. 

c) En cas de force majeure, entraînant une interruption complète ou partielle des services 
susmentionnés, le Bureau se verra accorder, pour l'exercice de ses fonctions, la même priorité don-
née aux principaux organismes et organes gouvernementaux.  

d) Les dispositions du présent article n'empêchent pas l'application raisonnable des règle-
ments de protection contre les incendies ou sanitaires de la République arabe d'Égypte. 

Article VII. Sécurité 

Section 9 

a) Le Gouvernement, par l'intermédiaire des autorités compétentes, assure la sécurité et la 
protection des locaux du Bureau à travers la République arabe d'Égypte, tel que requis pour l'exer-
cice effectif de leurs fonctions et activités, et fait preuve de diligence pour que la tranquillité des 
locaux ne soit pas perturbée par l'entrée non autorisée de personnes ou de groupes de personnes 
extérieures ou par des désordres dans leur voisinage immédiat. 

b) À la demande du Directeur du Bureau, les autorités compétentes fourniront l'aide néces-
saire pour assurer le maintien de l’ordre dans les locaux et l’expulsion de personnes qui pourrait 
être demandée par le Directeur du Bureau. 
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Article VIII. Exonération fiscale 

Section 10 

Le Bureau, ses avoirs, ses fonds et autres biens sont : 
a) Exonérés de tout impôt direct et indirect dans le cadre des activités officielles du Bureau. 

Il est entendu, toutefois, que le Bureau ne demandera pas l'exonération d'impôts qui constituent, en 
fait, la rémunération de services d'utilité publique rendus par les autorités compétentes ou par une 
société en vertu des lois et règlements du Gouvernement à un taux fixe en fonction de la quantité 
de services rendus, et qui peuvent être identifiés, décrits et détaillés; 

b) Exonérés des droits de douane et de tout autre impôt, ainsi que des interdictions et restric-
tions à l’égard des objets importés ou exportés par le Bureau pour son usage officiel, étant toute-
fois entendu que les objets importés bénéficiant de ces exonérations ne peuvent être vendus sur le 
territoire de la République arabe d'Égypte, sauf aux conditions convenues avec les autorités com-
pétentes; 

c) Exonérés des interdictions et restrictions frappant les importations et les exportations de 
publications, photographies, films, cassettes, disquettes et enregistrements sonores importés, 
exportés ou publiés par le Bureau dans le cadre de ses activités officielles. 

Article IX. Transactions financières 

Section 11 

Sans restreindre les biens et avoirs du Bureau conformément à l'article II, section 5, de la 
Convention, le Bureau peut, afin de mener à bien ses activités :  

i) Détenir et utiliser des fonds et des devises de toute nature et gérer des comptes dans 
la monnaie de son choix; 

ii) Transférer librement ses fonds et devises vers et depuis tout autre pays, ou dans le 
Pays hôte, et convertir toutes devises détenues par lui en toute autre monnaie; 

iii) Bénéficier du taux de change légal le plus favorable. 

Article X. Communications 

Section 12 

Le Bureau bénéficiera, pour ses communications officielles, d’un traitement non moins 
favorable que celui accordé par le Pays hôte à tout autre Gouvernement, y compris aux missions 
diplomatiques de ce dernier, en matière de priorités, taux et taxes sur les courriels, télex, 
télégrammes, radiogrammes, télécopies, téléphones et autres communications, et de droits de 
communiqués pour les informations transmises à la presse et à la radio. 
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Section 13 

a) Le Gouvernement assurera l’inviolabilité des communications officielles du Bureau, quels 
que soient les moyens de communication utilisés, et n’exercera aucune censure sur lesdites com-
munications. 

b) Le Bureau a le droit d'utiliser des équipements de communication, y compris des installa-
tions satellitaires, d'utiliser des codes et d'expédier et de recevoir de la correspondance par courrier 
et par valises. Les valises doivent être revêtues, dans un endroit visible, de l’emblème des Nations 
Unies et elles ne peuvent contenir que des documents et des articles destinés à l’usage officiel; les 
courriers seront munis d’une attestation de courrier délivrée par les Nations Unies. Le Bureau et le 
Pays hôte peuvent, le cas échéant, discuter de toute procédure pertinente relative au fonctionne-
ment de l'équipement et des installations de communication, au titre de la Convention et du présent 
Accord. 

Article XI. Participants aux réunions des Nations Unies 

Section 14 

a) Les représentants des États membres des Nations Unies invités à des réunions, séminaires, 
stages, colloques, ateliers et activités similaires organisés par le Bureau bénéficient, pendant 
l’exercice de leurs fonctions, des privilèges et immunités prévus à l’article IV de la Convention. 

b) Le Gouvernement, conformément aux principes et pratiques des Nations Unies et aux 
dispositions du présent Accord, respecte la liberté d'expression de tous les participants à des 
réunions, séminaires, stages, colloques, ateliers et activités similaires organisés par le Bureau, et 
pour lesquels la Convention est applicable. Tous les participants et les personnes exerçant des 
fonctions en rapport avec les réunions, séminaires, stages, colloques, ateliers et activités similaires 
organisés par le Bureau jouissent de l'immunité de juridiction pour leurs discours et les actes qu'ils 
accomplissent dans ce cadre. 

Article XII. Fonctionnaires du Bureau 

Section 15 

a) Les fonctionnaires jouissent dans le Pays hôte des mêmes privilèges, immunités et 
facilités applicables aux fonctionnaires affectés à la mission du Programme des Nations Unies pour 
le développement en Égypte conformément à l'Accord relatif à l'assistance du Programme des 
Nations Unies pour le développement au Gouvernement égyptien, conclu au Caire le 
19 janvier 1987.  

b) En particulier, et eu égard à la Convention, les fonctionnaires de l'Organisation des 
Nations Unies de nationalité égyptienne, affectés au Bureau, sont exonérés de l'impôt sur les 
salaires et les rémunérations qui leur sont payées par les Nations Unies. Le FNUAP informe les 
autorités égyptiennes compétentes de ces fonctionnaires, et fournit au Gouvernement une 
confirmation écrite de ladite affectation. Les personnes de nationalité égyptienne qui ne satisfont 
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pas aux conditions de l'exemption, ne bénéficient pas, au titre du présent Accord, d'une exemption 
de paiement des taxes imposées par le Gouvernement égyptien. 

Section 16 

a) Sans préjudice des dispositions de l'article ci-dessus, le Directeur du Bureau jouit pendant 
sa résidence dans le Pays hôte des mêmes privilèges, immunités et facilités que ceux accordés aux 
agents diplomatiques, conformément au droit international. En outre, sans préjudice des disposi-
tions de l'article ci-dessus, le Directeur adjoint du Bureau se voit accorder les mêmes privilèges, 
immunités et facilités que ceux accordés aux membres du personnel de missions diplomatiques ac-
crédités auprès du Pays hôte. Leurs noms sont inclus dans la liste diplomatique. 

b) Les privilèges, immunités et facilités visés ci-dessus sont également accordés aux 
conjoints des fonctionnaires du Bureau concernés et aux membres de la famille à leur charge. 

Article XIII. Experts en mission 

Section 17 

Les experts, autres que les fonctionnaires, en mission pour le compte du Bureau bénéficient 
des privilèges et immunités prévus aux articles VI et VII de la Convention. 

Article XIV. Personnes assurant des services 

Section 18 

a) Les personnes assurant des services pour le compte de l'Organisation des Nations Unies : 
(a) Bénéficient de l'immunité de juridiction en ce qui concerne leurs discours et leurs 

écrits ainsi que tous les actes qu'ils accomplissent dans le cadre de l'exécution des 
programmes des Nations Unies ou d'autres activités connexes au titre du présent 
Accord. Cette immunité leur restera acquise après la cessation de leur fonction auprès 
de l'Organisation des Nations Unies; 

(b) Obtiennent, de même que leur conjoint et membres de la famille à leur charge, les 
mêmes facilités de rapatriement en périodes de crises internationales que les agents 
diplomatiques; 

(c) Sont exonérés de l'impôt sur les honoraires qui leur sont payés par les Nations Unies, 
à moins qu'ils soient ressortissants du Pays hôte, auquel cas ils ne bénéficient pas de 
cette exonération. 

b) Dans le but de leur permettre de s'acquitter de leurs fonctions en toute indépendance et 
efficacement, les personnes assurant des services pour le compte de l'Organisation des Nations 
Unies peuvent se voir accorder d'autres privilèges, immunités et facilités visés aux articles XII 
et XIII ci-dessus, qui peuvent être convenus entre les Parties, sauf pour les ressortissants 
égyptiens recrutés localement qui ne bénéficient que de l'immunité de juridiction. 
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Article XV. Personnes recrutées localement et payées à l'heure 

Section 19 

a) Les modalités d'emploi des personnes recrutées localement et payées à l'heure sont régies 
par les résolutions, les décisions, les règlements et les normes y afférents des organes compétents 
des Nations Unies, y compris le FNUAP. 

b) Les membres du personnel recrutés dans la République arabe d'Égypte et payés à l’heure 
jouissent de l’immunité de juridiction en ce qui concerne leurs discours ou leurs écrits ainsi que 
tous les actes qu’ils accomplissent en leur capacité officielle. Cette immunité leur reste acquise 
après la cessation de leurs fonctions auprès du FNUAP. 

Article XVI. Levée de l'immunité 

Section 20 

Les privilèges et immunités accordés au titre du présent Accord le sont dans l'intérêt des 
Nations Unies et non pour l'avantage personnel des personnes concernées. Le Secrétaire général a 
le droit et le devoir de lever l’immunité des personnes visées aux articles XII, XIII, XIV et XV 
dans tous les cas où, à son avis, l’immunité empêcherait que justice soit faite et où elle peut être 
levée sans nuire aux intérêts de l'Organisation. 

Article XVII. Coopération avec les autorités compétentes 

Section 21 

Sans préjudice des privilèges et immunités accordés en vertu du présent Accord, toute per-
sonne bénéficiant de tels privilèges et immunités doit respecter les lois et règlements du Pays hôte 
et ne pas s’ingérer dans ses affaires internes. 

Section 22 

Sans préjudice des privilèges et immunités visés au présent Accord, le Bureau coopérera à tout 
moment avec les autorités compétentes afin de faciliter l’administration de la justice, assurer le 
respect des règlements de police et prévenir tout abus relatif aux facilités, privilèges et immunités 
accordés aux personnes concernées par le présent Accord.  
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Article XVIII. Responsabilité 

Section 23 

Le Gouvernement assume tous les risques afférents aux activités exécutées en vertu du présent 
Accord. Il répond aux réclamations dans la République arabe d'Égypte qui résultent ou sont direc-
tement imputables à l'exécution d'activités en vertu du présent Accord, lesquelles peuvent être for-
mulées par des tierces parties contre le FNUAP ou une Agence d'exécution, leurs fonctionnaires, 
les experts en mission et les personnes assurant des services, et il met les intéressés à couvert de 
ces réclamations ou actions en responsabilité. Les dispositions qui précèdent ne s’appliquent pas si 
les Parties conviennent que la réclamation ou la responsabilité résulte d’une négligence grave ou 
d’une faute intentionnelle des intéressés susmentionnés. 

Article XIX. Facilités d’entrée, de sortie, de circulation et de résidence 
dans le Pays hôte 

Section 24 

Toutes les personnes concernées par le présent Accord, y compris tous les participants à des 
réunions, séminaires, stages, colloques, ateliers et activités similaires organisés par le Bureau, ont 
le droit d’entrer, de sortir, de résider et de circuler librement dans le Pays hôte. Les visas, autorisa-
tions ou permis d’accès, sont, le cas échéant, délivrés aussi rapidement que possible et à titre gra-
tuit. 

Article XX. Laissez-passer 

Section 25 

Le Gouvernement reconnaît et accepte le laissez-passer délivré par l’Organisation des Nations 
Unies comme un titre valable de voyage équivalant à un passeport. Conformément aux dispositions 
de la section 26 de la Convention, le Gouvernement reconnaît et accepte les certificats des Nations 
Unies délivrés aux personnes en voyage officiel pour le compte des Nations Unies. 

Section 26 

Les demandes pour les autorisations nécessaires ou les visas, le cas échéant, transmises par 
des fonctionnaires détenteurs d’un laissez-passer des Nations Unies et les personnes à leur charge, 
sont traitées le plus rapidement possible et gratuitement. En outre, ces personnes bénéficient de fa-
cilités pour les voyages urgents. Le Gouvernement accepte, en outre, d’apposer sur le laissez-
passer des Nations Unies ou le passeport national tous les visas nécessaires. 
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Section 27 

Des facilités analogues à celles décrites à la section 26 ci-dessus sont accordées aux experts et 
autres personnes qui, bien qu'elles ne soient pas détenteurs d'un laissez-passer des Nations Unies, 
sont confirmées par le Bureau comme étant en voyage officiel pour le compte des Nations Unies.  

Article XXI. Cartes d'identité 

Section 28 

a) Le Directeur et le Directeur adjoint, qui détiennent un laissez-passer des Nations Unies, 
se voient accorder des cartes d'identité diplomatiques par les autorités compétentes du Pays hôte. 

b) Tous les fonctionnaires autres que ceux abordés dans le paragraphe a) ci-dessus, déten-
teurs d'un laissez-passer des Nations Unies, se voient accorder des cartes d'identité par les autorités 
compétentes du Pays hôte comme fournies aux organisations internationales. 

c) Toutes les autres personnes détentrices de certificats se voient délivrer des cartes d'identi-
té provisoires par les autorités compétentes du Pays hôte sous réserve d'une durée minimale de ser-
vice à convenir entre le Bureau et le Pays hôte. 

Article XXII. Drapeau et emblème des Nations Unies 

Section 29 

Le Bureau a le droit d'arborer l'emblème des Nations Unies ou du FNUAP et/ou d'apposer le 
drapeau des Nations Unies sur ses locaux, véhicules, aéronefs et navires. 

Article XXIII. Sécurité sociale 

Section 30 

a) Les Parties conviennent que les fonctionnaires des Nations Unies étant assujettis au Statut 
et Règlement du personnel de l'Organisation des Nations Unies, y compris l'article VI, qui établit 
un régime complet de sécurité sociale, l'Organisation des Nations Unies et ses fonctionnaires, in-
dépendamment de leur nationalité, sont exemptés des lois du Pays hôte sur la couverture obliga-
toire et les cotisations obligatoires aux régimes de sécurité sociale du pays hôte pendant leur nomi-
nation auprès du FNUAP. 

b) Les dispositions du paragraphe a) ci-dessus s'appliquent mutatis mutandis aux membres 
des familles faisant partie du ménage des personnes visées au paragraphe a) ci-dessus, sauf s'ils 
sont employés ou travailleurs indépendants dans le pays hôte ou reçoivent des prestations de sécu-
rité sociale du Gouvernement. 
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Article XXIV. Accès au marché du travail pour les membres de la famille et 
délivrance de visas et de titres de séjour aux employés de maison 

Section 31 

a) Les autorités compétentes accordent des permis de travail aux conjoints des fonction-
naires affectés au Bureau dont le lieu d'affectation se trouve dans le Pays hôte, et à leurs enfants 
qui font partie de leur ménage qui ont moins de 21 ans ou qui sont économiquement dépendants. 
Sans préjudice de ce qui précède, les règlements du Pays hôte s'appliquent en ce qui concerne l'oc-
troi de permis aux conjoints et aux enfants. 

b) Les autorités compétentes délivrent, aussi rapidement que possible, visas, titres de séjour 
et tout autre document, le cas échéant, aux employés de maison des fonctionnaires affectés au 
Bureau. 

Article XXV. Règlement des différends 

Section 32 

Tout différend entre les Parties pouvant résulter du présent Accord ou s’y rapportant qui ne 
peut être réglé par voie de négociation ou selon un autre mode convenu de règlement sera, à la 
demande de l’une ou l’autre des Parties, soumis à un Tribunal composé de trois arbitres. Chaque 
Partie désignera un arbitre et les deux arbitres ainsi désignés désigneront un troisième arbitre en 
qualité de président du Tribunal.  

Si, dans les trente (30) jours qui suivent la demande d’arbitrage, l’une des Parties n’a pas 
nommé d’arbitre ou si dans les quinze (15) jours suivant la désignation de deux arbitres, le 
troisième arbitre n’a pas été désigné, l’une des Parties peut inviter le Président de la Cour 
internationale de Justice à procéder à la désignation de l'arbitre visé. Le Tribunal définit ses 
propres procédures, étant entendu que deux arbitres, quels qu’ils soient, constituent le quorum dans 
tous les cas et que toutes les décisions nécessitent l’approbation de deux arbitres. Les frais du 
Tribunal sont à la charge des Parties dans la proportion fixée par le Tribunal. La sentence arbitrale 
est motivée et elle est sans appel et exécutoire à l'égard des Parties. 

Article XXVI. Dispositions finales 

Section 33 

a) Il est entendu entre les Parties que si le Gouvernement conclut un Accord avec une 
organisation intergouvernementale contenant des conditions plus favorables que celles accordées 
au FNUAP au titre du présent Accord, ces conditions doivent être étendues au FNUAP au moyen 
d'un Avenant. 

b) Le siège du Bureau ne sera déplacé des locaux que si le FNUAP en décide ainsi. 
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Section 34 

Le présent Accord peut être modifié par accord écrit entre les Parties. Chaque Partie prendra 
en considération toutes les propositions formulées par l'autre Partie en vertu de la présente section. 

Section 35 

a) Le présent Accord entrera en vigueur dès réception par le FNUAP d'une notification du 
Gouvernement indiquant que les procédures internes nécessaires à l'entrée en vigueur de l'Accord 
ont été finalisées. En attendant l'entrée en vigueur du présent Accord, l'Accord conclu entre la 
République arabe d'Égypte et le PNUD le 19 janvier 1987, relatif à une assistance du PNUD au 
pays s'applique, mutatis mutandis, au Bureau et à son personnel. 

b) Le présent Accord pourra être dénoncé par l’une ou l’autre des Parties sur présentation à 
l’autre Partie d’une notification écrite de dénonciation, et il viendra à échéance six (6) mois après 
réception de ladite notification. Nonobstant la notification de dénonciation, le présent Accord 
restera en vigueur jusqu'à l'achèvement ou l'extinction de toutes les obligations en vigueur en vertu 
du présent Accord.  

c) Le présent Accord restera cependant en vigueur aussi longtemps que nécessaire à l'achè-
vement en bon ordre des activités du Bureau et au règlement de tout différend entre les Parties. 

EN FOI QUE QUOI, les soussignés, représentants dûment nommés des Parties respectives, 
ont signé le présent Accord en langues anglaise et arabe, en double exemplaire. Aux fins d'inter-
prétation et en cas de divergence, le texte anglais prévaudra. 

. 
FAIT à New York, le 29 juillet 2010. 

Pour le Gouvernement de la République arabe d'Égypte : 
MAGED ABDEL AZIZ 

Pour le Fonds des Nations Unies pour la population : 
THORAYA A. OBAID 
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